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MARCHEPRIME 
Une ville au coeur 

PROCES-VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL 
JEUDI 17 NOVEMBRE 2022 

L'an deux mille VINGT-DEUX, le 17 novembre à 20 heures et 00 minute, le Conseil Municipal de la commune 
de MARCHEPRIME, dûment convoqué le 10 novembre 2022 en séance ORDINAIRE, s'est réuni à la salle du 
Conseil municipal, sous la Présidence de Monsieur Manuel MARTI NEZ, Maire. 

Monsieur le Maire procède à l'appel des Conseillers municipaux. 

PRÉSENTS: M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, Mme GAILLET (à partir du point n2) M. LORRIOT, Mme 
BRETTES, Mme RUIZ, M. RECAPET, Mme PIRES, Mme FALCOZ-VIGNE, M. ROYER, Mme JAULARD, M. 
VANIGLIA, Mme ASSIBAT-TRILLE, M. CAISSA, Mme FARGE, M. COURTIN, Mme BERTOSSI, Mme SALHI, Mme 
MARTIN. 

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 
Mme GAILLET a donné procuration à Mme BATS (pour le point n1) 
M. BARGACH a donné procuration à M. VANIGLIA 
Mme BARQ SAAVEDRA a donné procuration à M. RE CAPET 
M. CARDOSO a donné procuration à M. LORRIOT 
M. GUICHENEY a donné procuration à Mme MARTIN 

ABSENT NON REPRÉSENTÉ : 
M. MAILLARD 

Monsieur le Maire constatant que le quorum est atteint, ouvre la séance. 

Secrétaire de séance (article L2121-15 du CGCT] : M. Christophe LORRIOT 

Approbation du procès-verbal du Conseil municipal du 22 septembre 2022 : 
Aucune observation n'étant formulée, le procès-verbal est adopté à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Monsieur le Maire présente l'ordre du jour : 

Budget, Finances 
1. Modification des Autorisations de Programme/ Crédits de Paiements (AP/CP) 2022. 
2. Budget Supplémentaire 2022 - EQUIPEMENT CULTUREL LA CARAVELLE. 
3. Budget Supplémentaire 2022 -VILLE. 
4. Provision pour risques et charges - Délibération rectificative. 
5. Convention de partenariat entre la ville et l'association Brico Girl's dans le cadre du marché de Noël 2022. 
6. Remboursement de frais des élus liés à un mandat spécial. 

Affaires juridiques et Urbanisme 
7. Vente d'espaces verts cadastrés section AA n215 et 295 sis impasse des fougères. 
8. Vente d'un espace vert cadastré section AP n°139, sis hameau de Croix d'Hins. 
9. Intention d'acquisition auprès de la Communauté d'agglomération du Bassin d'Arcachon Nord du lot n10 
sis ZAE Réganeau. 
10. Instauration d'une majoration du taux de taxe d'aménagement (TAM). 

Service Techniques, voirie 
11. Travaux d'aménagement d'une piste cyclable rue Daniel Digneaux - Convention entre la commune et 
le Département de la Gironde. 
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Ressources humaines 
12. Modification du tableau des effectifs du personnel communal. 
Administration générale 
13. COBAN - Présentation de Rapports annuels 2021. 
14. Renforcement du dispositif estival de gendarmerie - Convention de partenariat année 2022. 
15. Motion de soutien à la pêche professionnelle de la lamproie. 
16. Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations. 
Questions et informations diverses 

Sans observation, l'ordre du jour est adopté à l'unanimité. 

Délibération n 01-17112022 : MODIFICATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME/CREDITS 
DE PAIEMENTS (AP/CP) 2022 

Christophe LORRIOT, Adjoint au maire délégué aux finances expose : « en date du 24 mars 2022 lors d'un 
Conseil Municipal, nous avons voté l'ouverture de quatre APCP donc, Autorisations de Programmes, Crédits 
de Paiements, concernant quatre projets structuraux que je vous rappelle : nous avions le premier qui 
concernait la construction de bâtiments neufs au niveau de I' ALSH avec un montant modifié à hauteur de 
1076 619 euros, réparti ainsi pour 2022 : 326 457 euros, pour 2023 : 750 162 euros et pas de montant 
pour 2024. 
La deuxième APCP concernait la construction de deux logements d'urgence avec un montant voté de 
450 502 euros pour le projet, avec une répartition comme suit pour l'année 2022 : 360 402 euros et l'année 
2023 : 90 100 euros et pas de répartition budgétaire pour l'année 2024. 
La troisième APCP concerne les travaux dédiés à la sécurité routière principalement rue Daniel Digneaux 
dont on parlera également dans d'autres délibérations, le montant voté total était de 380 000 euros, réparti 
comme suit pour 2022 : à hauteur de 180 000 euros et pour 2023 à hauteur de 200 000 euros, pas de 
répartition budgétaire pour l'année 2024. 
Et enfin, le quatrième projet ouvert en APCP était l'aménagement de l'espace vert au niveau du quartier de 
la Possession, avec un montant voté de 120 000 euros, réparti sur 3 ans et de manière équitable à 40 000 
euros par an, c'est-à-dire 40 000 euros sur les années 2022, 2023 et 2024. 
Or, les études réalisées en cette année font que la réalisation n'a pas avancé aussi vite qu'on l'espérait et 
en conséquence nous vous proposons, dans le cadre de cette délibération, de modifier ces APCP en termes 
de répartition budgétaire sur le pluriannuel de manière à être beaucoup plus près de la réalité et de pouvoir 
financer les travaux qui seront réalisés au cours des années futures. 
Donc il est proposé au Conseil Municipal concernant les travaux neufs d'aménagement de l'ALSH, de 
modifier la répartition comme suit: pour 2022, nous répartirions la somme de 23 602 euros, ce qui 
correspond aux études et AMO qui ont été réalisées pour ce chantier-là, nous répartirions au niveau 2023, 
302 855 euros qui correspondent à ce qu'on avait prévu en 2022 moins le coût des AMO et des études, et 
en 2024, 750 062 euros c'est ce qu'on avait prévu en 2023 qu'on décale d'un an; le chantier est décalé d'un 
an et le financement est décalé d'autant. 
Concernant le second projet qui concerne le logement d'urgence, un montant total de 450 502 euros, nous 
n'avons financé que les études techniques et AMO sur ce projet, pas de travaux de construction réels; on 
propose de répartir les sommes comme suit : à hauteur de 65 082 euros pour 2022 qui correspond aux 
études techniques et AMO et le reste de la somme, pour des travaux qui seront réalisés en 2023, seront 
répartis à hauteur de 385 420 euros. Rien ne sera réparti sur 2024 car ces travaux seront normalement 
terminés à la fin de l'année 2023. 
Concernant la sécurité routière, sur les 380 000 euros, nous avions prévu 180 000 euros pour 2022, nous 
descendons à 120 000 euros, et ces 60 000 euros en moins seront reportés sur 2023 qui correspondent au 
coût financier des ralentisseurs qui seront installés en 2023. 
Concernant la quatrième APCP qui concerne l'aménagement d'espaces verts au niveau des quartiers La 
Possession, nous n'avons pas dépensé en section investissement en 2022 contrairement à ce qui était prévu 
en APCP sur ce projet car les travaux ont été réalisés en régie. Nous vous proposons donc de reporter les 
40 000 euros prévus en 2022 sur 2023, donc un montant proposé au nouveau montant de 80 000 euros et 
de garder les 40 000 euros sur l'année 2024.» 
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Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint au Maire délégué aux finances donne lecture de la délibération 
proposée au vote : 

Vu les articles L.2311-3 et R.2311-9 du Code général des collectivités territoriales; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997; 

Vu la délibération du 24 mars 2022 portant sur l'ouverture des AP/CP 2022-2024, décidée de la façon 
suivante et considérant les études réalisées pour la faisabilité de travaux à réaliser, avec notamment : 

1 : la construction d'un bâtiment neuf pour l'ALSH maternel ; 
2 : la construction de deux logements d'urgence sociale et solidaire; 
3 : l'aménagement de voirie sur la rue Daniel Digneaux; 
4 : l'aménagement des espaces verts de la Possession sur trois ans. 

AP/CP n" 2022-001-074 
Construction d'un bâtiment neuf pour l'ALSH maternel 
Montant voté CP 2022 CP 2023 CP 2024 
1076 619€ 326457€ 750 162€ 0€ 

AP/CP n" 2022-002-084 
Construction de deux logements d'urgence sociale et solidaire 
Montant voté CP 2022 CP 2023 CP 2024 
450 502€ 360402€ 90 100€ 0€ 

AP/CP n" 2022-003-048 
L:'aménagement de travaux dédiés à la sécurité routière 
Montant voté CP 2022 CP 2023 CP 2024 
380 000€ 180000€ 200000€ 0€ 

AP/CP n° 2019-004-048 
L:'aménagement des espaces verts de la Possession 
I Montant voté CP 2022 CP 2023 1 CP 2024 1 
l 120000€ 40000€ 40000€ l 40000€ 1 

Vu la Commission« Finances-Budget» qui s'est réunie le 07 novembre 2022 ; 

Considérant les dépenses déjà engagées sur ces programmes d'investissement, il convient de mettre à 
jour les AP/CP 2022 au Budget Supplémentaire 2022 de la façon suivante : 

AP/CP n 2022-001-074 
Construction d'un bâtiment neuf pour l'ALSH maternel 
Montant voté CP 2022 CP 2023 CP 2024 
1 076 619€ 23602 302 855€ 750162€ 

AP/CP n" 2022-002-084 
Construction de deux logements d'urgence sociale et solidaire 
Montant voté CP 2022 CP 2023 CP 2024 
450502€ 65082€ 385 420€ 0€ 

AP/CP n" 2022-003-048 
L:'aménagement de travaux dédiés à la sécurité routière 
Montant voté CP 2022 CP 2023 CP 2024 
380 000€ 120000€ 260000€ 0€ 
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AP/CP n" 2019-004-048 
L'aménagement des espaces verts de la Possession 
Montant voté CP 2022 CP 2023 CP 2024 
120 000€ 0€ 80000€ 40 000 € 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
-APPROUVE la modification des AP/CP au Budget Supplémentaire 2022 telles que décrites ci­ 
dessus : AP/CP n 2022-001-074 : construction d'un bâtiment neuf pour l'ALSH maternel, 

AP/CP n° 2022-002-084 : construction de deux logements d'urgence sociale et solidaire, 
AP/CP n° 2022-003-048 : aménagement de travaux dédiés à la sécurité routière, 
AP/CP n° 2019-004-048 : aménagement des espaces verts de la Possession ; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité et au Trésorier Principal. 

Discussion(s) : 
Monsieur le Maire :«merci monsieur LOR RIOT, donc ces APCP sur ces quatre opérations ALSH maternelle, 
logement d'urgence, aménagement de la rue Daniel Digneaux et l'aménagement du parc de la 
Possession qui glissent dans le temps et chaque année nous faisons évoluer ces APCP et les crédits de 
paiements qui sont joints à ces autorisations. » 

Aucune question n'étant formulée, la délibération est adoptée par 22 voix Pour, 2 Abstentions (Mme 
Martin, M. Guicheney). 

Arrivée de Madame GAILLET, à 20h20. 

Délibération n02-17112022 : BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2022 - EQUIPEMENT CULTUREL DE LA 
CARAVELLE 

Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint au Maire délégué aux finances expose :«donc un petit rappel, de ce 
qu'est un budget supplémentaire ; un budget supplémentaire est là d'une part, pour permettre à un budget 
primitif qui a été voté en début d'année sans intégrer les résultats de l'année N-1, de pouvoir intégrer ces 
résultats, et d'autre part, de suppléer aux décisions modificatives qu'on est obligé parfois de faire en cours 
d'année pour réajuster les besoins budgétaires, soit en fonctionnement, soit en investissement. 
Donc nous allons proposer au Conseil Municipal les budgets supplémentaires dans un premier temps de la 
Caravelle et dans un deuxième temps de la Ville. 
Donc concernant le budget supplémentaire de 2022 de La Caravelle en termes d'investissement, donc petite 
présentation chiffrée à l'écran : donc les dépenses et les recettes bien sûr s'équilibrent. 
Un budget supplémentaire n'annule pas un budget primitif. Il vient en complément soit en amendant, c'est-à­ 
dire en retirant de l'argent soit à l'abondance, c'est-à-dire en rajoutant. Mais il vient en complément. 
C'est-à-dire qu'après ce qu'il faut regarder c'est la somme des deux. À la fin de l'année on regarde le budget 
primitif, puis le budget supplémentaire qui donne un budget total. 
Donc concernant les dépenses d'investissement, au niveau du budget supplémentaire de La Caravelle, 
nous avons une dépense qui augmente donc à hauteur de 165 806 euros ; cela concerne la modification du 22 
qui concerne l'intégration, donc la prise en compte des résultats de l'année 2021 puisque en dépenses nous 
étions à + 165 215 euros et nous intégrons également le reste à réaliser de 2021 puisqu'il nous restait en 
dépenses le montant de 590,80 euros. 
En dépense, en excédent de fonctionnement capitalisé, nous intégrons la somme équivalente à 165 806,35 
euros pour être équilibré, ce qui nous amène à avoir un budget total de 799 063,35 euros en comparé au 
budget primitif qui était de 633 257 euros. Donc les 165 000 euros correspondent aux résultats, à l'intégration 
des résultats 2021. 
Concernant le fonctionnement, on peut voir en rouge que le budget supplémentaire prévoit une baisse tant en 
recettes qu'en dépenses d'un peu plus de 30 000 euros par rapport au budget primitif. Alors celle-là s'explique, 
en recettes, c'est qu'au niveau budget supplémentaire nous avons enlevé 68 000 euros. Nous avions en 
subvention Région et produits exceptionnels d'hiver, une diminution. Nous avions budgétisé à hauteur de 
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57 000 euros un résultat d'excédent, mais on va le voir plus loin dans les recettes de fonctionnement, dans 
l'intégration, nous avons trop prévu, donc il a fallu enlever pour équilibrer 57 000 euros, 11 000 euros qui 
correspondent à, on va dire qu'on avait prévu une subvention du fonctionnement Régional à hauteur de 20 000 
euros et nous n'avons eu que 9 000 euros, donc nous avons été obligés effectivement d'enlever au budget 
supplémentaire et de mettre la somme réelle de 11 000 euros donc,11 057 euros, ça fait 60 000 euros qu'on a 
été obligé d'enlever donc dans les recettes de fonctionnement. 
Nous avons intégré les résultats 2021 qui s'élèvent à 35 814 euros et également, nous avons intégré, les 
locations de salles et les remboursements des charges sociales qui étaient en supplément, pour à peu près 900 
euros, ce qui donne une baisse des recettes de 31 285 euros. Nous retrouvons cette baisse au niveau des 
dépenses: au chapitre 023, qui est le virement entre section de fonctionnement d'investissement, quand on a 
besoin de de faire des investissements propres, on prend de l'argent dans la section de fonctionnement et on 
le vire la section investissement, ce qui sert entre autres à rembourser les annuités d'emprunts. 
Nous avions prévu une somme d'un peu plus de 172 000 euros au budget de fonctionnement à virer à la section 
Investissements, donc d'un montant de près de 40 000 euros supérieurs à la nécessité des remboursements 
des annuités d'emprunt. Donc on a enlevé cette somme-là aux dépenses, et ce qu'on a viré à la section 
investissements c'est le strict nécessaire pour rembourser les annuités d'emprunt. De fait, on économise donc 
en dépenses également près de 40 000 euros. 
Au chapitre 042 qui est celui des opérations d'ordre entre sections, on avait budgétisé 1 500 euros pour ces 
opérations d'écriture d'ordre juste, or on est à zéro donc on a plus besoin de faire ces dépenses mais on les a 
retirées et également concernant le chapitre 012 qui est celui des charges de personnel, sur les estimations 
que nous avions faites au le budget primitif nous avions estimé les charges de personnel à plus de 20 000 euros 
par rapport à la nouvelle estimation que l'on a faite en fin d'année et on avait un excédent de 20 000 euros 
donc sur ces 20 000 qui était trop budgétisés dans le budget primitif, on a gardé 11 000 euros et on a à peu 
près enlevé 8 000 euros sachant on s'en est gardé 11 000 comme on dit on fait un petit matelas et on s'est 
enlevé sur le budget supplémentaire les 8 000 euros. 
Donc quand vous faites la somme entre les 39 000 euros et ce qu'il y a en dessous, on s'aperçoit qu'il reste 
+18 848 euros. Ce solde positif à l'intérieur des dépenses a été basculé sur le chapitre 011 (dépenses de gestion 
courante) qui va nous permettre entre autres de financer le surcoût, de tout ce qui est énergie d'une part et 
également le coût qu'il a fallu augmenter concernant les frais de spectacle et de représentation. Donc voilà 
comment c'est réparti, au niveau des dépenses et des recettes concernant le budget supplémentaire. » 

Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint au Maire délégué aux finances donne lecture de la délibération 
proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L1612-1 à 1612-20 et L2311-1 à 
L2343-2 relatifs à l'exécution des budgets communaux ainsi qu'aux finances communales; 

Vu la loi d'orientation n92-125 du 06 février 1992 relative à l'organisation territoriale de la République, et 
notamment ses article 11 et 13 prévoyant l'organisation du débat d'orientations budgétaires dans les deux mois 
précédant le vote du budget primitif pour les communes de plus de 3 500 habitants ; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable M14 modifiée précisant les règles de comptabilité publique et de 
présentation du budget et ses modifications à compter du 1 janvier 2022; 

Vu la délibération du 09 décembre 2021 prenant acte de la tenue du débat sur le Rapport d'Orientations 
Budgétaires 2022 ; 

Vu le budget primitif de l'exercice 2022 pour le budget de l'Equipement Culturel adopté le 03 février 2022; 

Vu la délibération du 19 mai 2022 relative à l'affectation des résultats pour le budget de l'Equipement Culturel ; 

Vu l'avis de la Commission « Finances-Budget » qui s'est réunie le 07 novembre 2022 ; 

Considérant le projet de budget supplémentaire proposé par le Maire pour l'exercice 2022; 
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Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- ADOPTE le Budget Supplémentaire 2022 de l'Equipement Culturel de la commune de Marcheprime, sur 
chacun des chapitres, qui s'établit ainsi : 

SECTION DEPENSES RECETTES 
FONCTIONNEMENT -31 285,81 euros -31 285,81 euros 

INVESTISSEMENT 165 806.35 euros 165 806.35 euros 

TOTAUX 134 520.54 euros 134 520.54 euros 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité, et au service de gestion comptable de Belin-Beliet. 

Discussion(s) : 
Monsieur le Maire : «merci Monsieur LORRIOT pour toutes ces explications. Y a-t-il des remarques, des 
observations sur ce budget supplémentaire La Caravelle ? » 

Madame Karine MARTIN : moi j'avais surtout une question concernant les subventions reçues parce que je 
vois que déjà on une baisse significative, alors est-ce que vous savez déjà à l'avance pour l'année prochaine 
comment cela se passera, s'il y a également des baisses de budget de la Région et de combien sont les baisses 
au niveau des subventions ? 

Madame Maylis BATS : alors pas du tout. En fait chaque année on fait des demandes de subventions et en fait 
ensuite on prend ce que veut bien nous octroyer les services à qui ont fait ces demandes. Donc là justement 
c'est en ce moment que les demandes sont faites. Donc en général on espère le plus haut de ce qu'on pourrait 
avoir. Mais il s'avère que parfois donc voilà les dossiers sont très lourds, ils demandent beaucoup de temps 
mais on n'a pas forcément le montant escompté donc c'est ce qui s'est passé cette année. 

Madame Karine MARTIN : je demande ça parce que de mon côté professionnellement, je fais appel à des aides 
de la Région et on m'a déjà annoncé des baisses de budget de 5 %. C'était pour savoir si éventuellement au 
niveau culturel ils avaient également annoncé déjà des baisses qui étaient à peu près de ce pourcentage-là. 
Cela dépend, nous c'est la partie développement économique. 

Monsieur Christophe LORRIOT : « nous n'avons pas reçu de courrier dans ce sens-là. 

Madame Karine MARTIN : et je voulais savoir au niveau des achats de places de La Caravelle suite au Covid, si 
tout était revenu dans l'ordre. 

Madame Maylis BATS : alors oui les spectateurs reviennent à La Caravelle, ils n'y reviennent pas de la même 
manière, c'est-à-dire que là où avant ils pouvaient prendre plus d'abonnements ou réserver des spectacles, on 
a plus de spectateurs qui viennent en dernière minute. Néanmoins, on a pu en discuter, en commission, il y a 
une nouvelle communication aussi qui se fait pour les spectacles notamment à travers la brochure et une 
communication qui se fait par le biais des supports de communication de la Caravelle mais aussi ceux de la 
municipalité, donc on est plus visible et on a un retour positif par rapport à cela mais ce qu'il faut retenir c'est 
que les spectateurs viennent plus sur le dernier moment et on est surpris parfois dans le bon sens, le soir même 
ou la veille, d'avoir un engouement par rapport à des réservations qui n'étaient pas là plus tôt dans la semaine 
ou auparavant. 

Monsieur le Maire : d'autres remarques ? Si vous le voulez bien, il faut adopter la manière dont on vote le 
budget et je vous propose de le voter par chapitre tel qu'il a été présenté et tel que vous l'avez reçu et non pas 
par article. Donc je dois avoir votre approbation si vous voulez bien. » 
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L'assemblée à l'unanimité approuve le vote par chapitre. 

Aucune autre observation n'étant formulée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages 
exprimés. 

Délibération n"03-17112022 : BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2022-VILLE 

Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint au Maire délégué aux finances expose :«merci. Donc toujours pareil, 
un peu plus dense parce que le budget de la ville est un peu plus dense que celui de la Caravelle. Donc toujours 
pareil à l'écran, je vais vous présenter des chiffres pour mieux comprendre. Le budget supplémentaire de la 
ville concernant les investissements: on peut voir en rouge que le budget supplémentaire propose une baisse 
des investissements à hauteur de 1 708 734,71 euros. Nous le verrons dans le détail dans la planche suivante, 
mais pour le moment la modification apportée par le budget supplémentaire est que nous baissons les 
dépenses d'investissement prévues à hauteur de 2 168 569,56 euros et nous devons intégrer les restes à 
réaliser de l'exercice 2021 qui s'élèvent à 459 834,85 euros. Donc nous avons un budget total, c'est-à-dire 
budget primitif+ budget supplémentaire pour un montant 3 631 679,29 euros, à comparer au budget primitif 
2022 qui a été voté à hauteur de 5 340 414 euros. 
Ce qui explique cette diminution sont 3 types d'opérations : 
Les opérations qui ont été annulées par choix, des opérations dont on a parlé entre autres lors de la première 
délibération concernant les APCP qui ont été reportées sur 2023 par manque de temps techniquement pour 
les réaliser et on verra après les opérations qui ont été réalisées en 2022 mais qui n'étaient pas prévues. 
Donc concernant les opérations à annuler : une isolation acoustique, I'ALSH élémentaire pour un montant de 
5 000 euros donc ça a été annulé parce que techniquement c'était pas possible. On avait un projet d'acheter 2 
hectares à hauteur de 1106 500 euros, ça a été annulé, un achat terrain synthétique à 5X5 à hauteur de 100 
000 euros en partenariat avec la mairie d'Arès, ce projet également a été abandonné. 
Concernant les opérations reportées en 2023 : la rénovation d'avant toit et bandeau dans les écoles de Croix 
d'Hins pour 80 000 euros, le local boxe pour 48 000 euros, l'aménagement paysager du cimetière, phase 2 pour 
15 000 euros, l'aménagement de l'espace vert La Possession comme nous l'avons vu pour 40 000 euros, la piste 
cyclable rue Daniel Digneaux reportée à 2023 à hauteur de 200 000 euros (alors le report ce n'est pas par 
rapport à l'APCP mais c'est par rapport au budget primitif où on avait voté l'ensemble du budget sur l'année 
2022 et c'est après qu'on avait voté les APCP sur le Conseil Municipal suivant. Donc c'est par rapport au budget 
primitif que l'on compare ces reports d'année et non pas par rapport aux APCP), les plateaux rue Daniel 
Digneaux qui ont été reportés à hauteur de 60 000 euros donc c'est pour ça qu'on retrouve les 260 000 euros 
en 2023 sur l'APCP, le panneau d'affichage communication, associations et urbanisme en entrée de ville, alors 
pardon c'est une erreur il y a marqué 15 000 K€, c'est une erreur de ma part, c'est 15 000 euros bien sûr, l'étude 
de dépollution pour 50 00 euros qui était prévue en 2022 concernant le projet friche, nous l'avons décalé en 
2023, la construction d'un ALSH maternel, on l'avait vu, toujours pareil par rapport au budget initial, on a décalé 
donc de 760 000 euros reportés, on a gardé les 40 000 euros d'études et la construction de logements d'urgence 
pour la même raison, décalé pour un montant de 300 000 euros, voilà ce qui explique pourquoi on arrive à 
2 000 000 euros, cependant on a quand même eu par sécurité ou autres besoins ou arbitrage politique des 
opérations qui n'étaient pas prévues au budget 2022 et qu'on a jugé nécessaires de réaliser, entre autres les 
pare-ballons au niveau de l'école élémentaire du bourg pour protéger les ballons qui vont sur la rue au niveau 
de la sortie de la mairie et au niveau du city stade de Croix d'Hins pour un montant de 15 800 euros, un 
aménagement de la cour maternelle pour la rentrée scolaire à hauteur de 51 000 euros, l'acquisition du CIC qui 
n'était pas prévue pour 530 000 euros, les mises à jour des plans du PLU pour 5 000 euros, une évaluation 
foncière au niveau de Croix d'Hins pour 3 400 euros, une esquisse du bornage au niveau du rond-point 
d'Intermarché pour 3 000 euros, une étude structure bâtiments industriels pour 68 600 euros, concernant ce 
bâtiment industrielle de la friche. Si tu veux en dire quelques mots Anthony de cette étude qu'on avait 
présentée lors d'un Conseil Municipal. 

Monsieur Anthony FLEURY: oui donc au niveau de la friche industrielle, nous en avions discuté ensemble 
durant l'année ; il y a plusieurs choses qui sont prisent en charge, aussi bien les bâtiments, que ce soit côté 
patrimoine ou industriel, sur la dépollution pour la mise en place du futur lntermarché. 
Il y a un report aussi que tu avais signalé des 50 000 euros précédemment, parce qu'on avait pris aussi un peu 
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plus large par rapport aux éventuelles études à mener sur la dépollution. 

Monsieur Christophe LORRIOT: tout à fait, merci. 
Une étude de faisabilité sur la construction de deux passerelles à hauteur de 49 200 euros, le projet 
d'acquisition du lot 10 de la ZAE Reganeau que l'on a prévu au budget supplémentaire, à hauteur de 96 OSO 
euros. 
Ces opérations annulées, les opérations à porter plus celles qui ont été financées qui n'étaient pas prévues, ce 
qui fait un montant total des dépenses de 1708334,71 euros équilibré bien sûr du même montant au niveau 
des recettes, réparties comme suit donc : une baisse des emprunts puisqu'on a baissé l'investissement, on a 
baissé les emprunts d'un montant de 2 410 161,15 euros par rapport aux emprunts qui étaient prévus au 
budget primitif, nous avons intégré les résultats 2021 avec un solde positif de 90 604,79 euros, des restes à 
réaliser, donc des subventions qui n'avaient pas ou qui n'ont pas encore été reçues à l'exercice 2021 à hauteur 
de 130 291,01 euros, virement de la section fonctionnement à hauteur de 22 950 euros, ce qui correspond au 
remboursement d'annuités d'emprunt de l'emprunt qui a été contracté en cours d'année pour l'achat du CICà 
hauteur de 530 000 euros, on rembourse effectivement chaque année 22 950 euros. Donc il a fallu rajouter ce 
remboursement aux recettes d'investissement et donc on le verra tout à l'heure, on a pris cette somme sur le 
budget de fonctionnement et on a fait un virement à la section d'investissement. 
Les taxes d'aménagement qui ont rapporté, alors ça c'est très difficile à estimer; on l'avait estimé à 30 000 
euros, on est à + 187 000 euros. Alors j'appelle la taxe d'aménagement, c'est deux ans après, c'est la taxe sur le 
plancher construit, donc comme on peut avoir des exonérations dans le temps de taxe d'aménagement, c'est 
difficile d'estimer d'une année sur l'autre, combien de taxes d'aménagement on va toucher. On avait estimé à 
30 000 euros, voyez, on est à près de 187 000 euros et on en reçoit tous les jours. Donc la date à laquelle a été 
fait le budget supplémentaire c'est-à-dire début novembre, on est à 187 000 euros supérieurs. 
La FCTVA par contre on avait estimé un petit peu trop puisqu'on est en dessous de 28 136 euros et donc il a 
fallu rectifier. Donc on a baissé de 28 136 euros le fonds de compensation de la TVA et les subventions 2022 
qui ont été notifiées pour certaines perçues à hauteur pour 2022 de 317 566 euros. On a intégré ça au budget 
supplémentaire, d'où un total de recettes de 3 631 619 euros comparé au budget primitif qui était 
effectivement de 5 340 414 euros. Ce qu'il faut retenir c'est qu'on a baissé de près de 1 700 000 tant en 
dépenses qu'en recettes sur l'investissement. 
Concernant le fonctionnement, en recettes comme en dépenses, une augmentation de près de 400 000 euros ; 
donc en termes de recettes, le budget supplémentaire de 399 746,87 euros, se décompose ainsi : on avait voté 
une décision modificative, la seule de l'année la n° 01-21 concernant la clôture du budget annexe les rives du 
stade 2. On est en solde positif que l'on a intégré au niveau du budget de la mairie pour un excédent de 7 362,18 
euros, les résultats 2021 à hauteur de + 729 908,26 euros que l'on a intégrés, les travaux en régie, opération 
d'ordre au 042 à hauteur de+ 46 000 euros (on intègre la fois le coût des matières premières et le temps que 
passent les agents de la municipalité à réaliser ces travaux). Ça ce sont des écritures d'ordre, c'est-à-dire des 
écritures administratives, mais c'est enregistré en tant que recette. Nous avions prévu à peu près 104 000 euros 
et nous en sommes déjà à 150 000 euros, on en a fait plus que prévu. Les ventes de produits et services qui 
ont augmenté de 12 650 euros entre autres dus à la restauration à 1 euros puisque sur les 14 000 repas que 
l'on sert, on touche un euro de plus que le coût que cela génère donc ça fait ça fait une recette supplémentaire 
que l'on n'avait pas prévue au BP 2022 au départ puisqu'on a lancé l'opération jusqu'à fin 2021. Les produits 
fiscaux qui ont augmenté donc de 132 217 euros, donc ça c'est effectivement les taxes foncières puisqu'ils ont 
légèrement augmenté les bases donc 132 000 euros de plus que prévu au budget primitif, les subventions 
d'exploitation à hauteur de 64 605 euros qui ont augmenté donc c'est principalement la DGF, la DSR qui ont 
augmenté légèrement de quelques dizaines milliers d'euros pour chacune. 
Par contre, les produits exceptionnels, on enlève 654 000 euros, c'est les produits exceptionnels, c'est ce qu'on 
avait anticipé concernant le résultat 2021. On avait la possibilité d'inscrire en produits exceptionnels, on l'a fait 
donc comme elle est de 729 000 et que l'on intègre les résultats officiels 729 000 euros, on doit retirer cette 
somme-là. Et d'autres produits gestion courante et des reprises sur amortissement, purement écritures 
d'ordres mentionnées par la trésorerie qui rapportent simplement 60 000 euros. 
Donc ce qui fait en termes de fonctionnement une recette supplémentaire par rapport au budget primitif donc 
de près de 400 000 euros. Donc on arrive à un budget total de 6 802 529 euros pour un budget primitif voté à 
6 395 420 euros. 
Les dépenses se répartissent par chapitre : nous avons près de 400 000 euros, nous avons regardé les différents 
coûts que généraient les différents chapitres de fonctionnement, dont près de 161 000 euros concernant les 
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charges de dépenses de gestion courante principalement alimentation et énergie. Nous pourrons voir cela en 
détail si vous le souhaitez. Le chapitre 012 concernant les charges de personnel, donc vous savez c'est la 
réforme du Rifseep et également l'augmentation des points d'indices de la fonction publique qui ont généré en 
fin d'année une charge de personnel supérieure de près de 100 000 euros par rapport à nos estimations donc 
on s'est gardé quand même une marge de 100 000 euros sur ce chapitre-là pour ne pas avoir de problème pour 
payer les salaires jusqu'à la fin de l'année, par contre on a eu des atténuations de produits suite aux données 
officielles de la trésorerie où on est à 5 000 euros de trop donc ça nous a permis de retirer 5 000 euros (014). 
Les amortissements, vu qu'on a acheté en 2022, 3 biens immobiliers, il y a des amortissements qui ont été 
obligés d'être enregistrés qui n'étaient pas prévus ce qui représente une dépense supplémentaire sans 
amortissement prévue en début d'année de 10 000 euros, d'autres charges de gestion courante pour 66 812,63 
euros donc les charges patronales ou autres, il y a également sur les 66 000 euros à charge de gestion courante 
une augmentation de 50 000 euros sur la subvention d'équilibre pour le CCAS, qui a besoin de cette somme, 
parce que avec la réforme des services des coûts de personnels, ça lui génère des frais supplémentaires qui 
étaient pas budgétisés à leur budget primitif. Le chapitre 066, charges financières, avec une augmentation à 
13 138,63 euros, donc là, on va retrouver les 3 intérêts d'emprunt que l'on a contracté cette année pour l'achat 
du CIC de la maison Gonet et de la maison Borde qui génèrent des intérêts qu'il a fallu rajouter au budget 
supplémentaire, plus les charges également patronales et des charges également exceptionnelles à hauteur de 
28 176 euros. Ensuite des dotations aux provisions dont on va parler au 4% point qui concerne les 2 725,57 
euros. 
Donc voilà comment les presque 400 000 euros que l'on avait enregistré en recettes ont été dispatchés par 
chapitre au niveau des dépenses pour avoir effectivement un BS équilibré avec un budget total de 6 802 529 
euros pour un budget primitif au départ de 6 395 420 euros. » 

Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint au Maire délégué aux finances donne lecture de la délibération 
proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L1612-1 à 1612-20 et L2311-1 à 
L2343-2 relatifs à l'exécution des budgets communaux ainsi qu'aux finances communales ; 

Vu la loi d'orientation n92-125 du 06 février 1992 relative à l'organisation territoriale de la République, et 
notamment ses article 11 et 13 prévoyant l'organisation du débat d'orientations budgétaires dans les deux mois 
précédant le vote du budget primitif pour les communes de plus de 3 500 habitants ; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable M14 modifiée précisant les règles de comptabilité publique et de 
présentation du budget et ses modifications à compter du 1 janvier 2022; 

Vu la délibération du 09 décembre 2021 prenant acte de la tenue du débat sur le Rapport d'Orientations 
Budgétaires 2022 ; 

Vu le budget primitif de l'exercice 2022 pour le budget principal adopté le 03 février 2022; 

Vu la décision modificative n"1 du budget principal de l'exercice 2022 en date du 19 mai 2022, intégrant 
l'excédent constaté du budget lotissement communal les Rives du Stade 2, suite à sa dissolution au 31 
décembre 2021 ; 

Vu la délibération du 19 mai 2022 relative à l'affectation des résultats pour le budget principal ; 

Vu l'avis de la Commission « Finances-Budget » qui s'est réunie le 07 novembre 2022 ; 

Considérant le projet de budget supplémentaire proposé par le Maire pour l'exercice 2022; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- ADOPTE le Budget Supplémentaire 2022 de la commune de Marcheprime, sur chacun des chapitres, qui 
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s'établit ainsi : 

SECTION DEPENSES RECETTES 
FONCTIONNEMENT 399 746.87 euros 399 746.87 euros 

INVESTISSEMENT -1 708 734.71 euros -1 708 734. 71 euros 

TOTAUX -1 308 987.84 euros - 1308 987 .84 euros 

- ATTRIBUE une subvention complémentaire de 50 000 euros au budget supplémentaire du CCAS à l'article 
657362; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité, et au service de gestion comptable de Belin-Beliet. 

Monsieur le Maire :«merci Monsieur LORRIOT. Y-a-t 'il des observations sur ce budget supplémentaire de la 
ville de Marcheprime 2022 ? Non ? Nous allons passer au vote d'abord sur le mode de vote ; nous allons voter 
par opération toutes les dépenses d'investissement et par chapitre tout le reste du budget. » 

L'assemblée à l'unanimité approuve le mode de vote. 

Aucune observation n'étant formulée, la délibération est adoptée par 22 voix Pour et 2 voix Contre (Mme 
Martin, M. Guicheney). 

Délibération n"04-17112022 : PROVISION POUR RISQUES ET CHARGES - DELIBERATION RECTIFICATIVE 

Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint au Maire délégué aux finances expose : «nous avions voté par 
délibération du 19 mai 2022 une provision pour risque et charge d'un montant de 2 725,25 euros. 
Suite à une information de la trésorerie générale, ce montant est erroné au niveau des centimes; donc ce n'est 
pas le virgule 25 qu'il fallait mettre, c'est le virgule 57. 
Donc nous avions voté par délibération, nous sommes obligés de repasser en délibération cette rectification 
concernant ce montant. 
Donc le montant réel n'est pas 2 725,25 euros mais 2 725,57 euros. » 

Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint au Maire délégué aux finances donne lecture de la délibération 
proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2321-2 et R.2321-2 ; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable applicable aux communes; 

Vu la commission des finances en date du 13 mai 2022 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 21 octobre 2021 optant pour la constitution d'une provision pour 
risques et charges sur le budget 2021 à hauteur de 267 761,02 euros, dont 50 566,61 euros pour provisions 
pour créances douteuses, en précisant que cette provision sera ajustée annuellement en fonction de l'évolution 
du risque et des paiements effectués ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 19 mai 2022 portant sur le même objet qu'il convient de rectifier 
suite à une erreur matérielle ne portant pas sur le fond même de la délibération ; 

Considérant qu'il apparaît que suite aux diligences effectuées par le comptable public et l'état fourni par la 
trésorerie en date du 10 mars 2022, il convient de réaliser les opérations suivantes au budget principal exercice 
2022: 
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□ D'une part, une reprise pour provisions, à hauteur de 50 566,61 euros en recettes de fonctionnement 
à l'article 7817: reprises sur provisions pour dépréciation des actifs circulants; 

□ D'autre part, une nouvelle provision en dépenses de fonctionnement à l'article 6817: dotations aux 
provisions pour dépréciation des actifs circulants pour la somme de 2 725,57 euros ; 
Ces opérations auront pour conséquence le constat d'une recette nouvelle à hauteur de 47 841,04 euros. 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- MODIFIE la délibération du Conseil municipal du 19 mai 2022 portant sur le même objet; 
- REPREND au titre des provisions, 50 566,61 euros en recette de fonctionnement à l'article 7817; 
- CREDITE une provision à l'article 6817 pour la somme de 2 725,57 euros. 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n°05-17112022: CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE ET L'ASSOCIATION 
BRICO GIRL'S DANS LE CADRE DU MARCHE DE NOËL 2022 

Madame Joëlle RUIZ, Adjointe au Maire déléguée à la Vie Associative expose : « donc je vais parler de 
chiffres mais dans des proportions plus modestes. Mais néanmoins essentiels au projet dont je vais vous 
parler qui est le marché de Noël. L'association Brico Girl's a organisé le marché de Noël à plusieurs reprises 
sur la commune de Marcheprime. Elle avait pour ambition à travers cet évènement, d'animer notre 
commune et de proposer un moment convivial à destination de tous les Marcheprimais, en partenariat avec 
d'autres associations locales. 
Le manque de bénévoles, et la période du COVID, comme d'autres associations, n'ont pas permis la tenue 
de ce marché ces dernières années. 
L'association a souhaité, en partenariat, avec la commune renouveler cet évènement le samedi 10 décembre 
2022. Donc si vous pouvez le noter, au complexe Emilie Andéol. 
Brico Girl's a sollicité la commune pour la mise à disposition de locaux et de matériel. 
Considérant l'intérêt communal de cette manifestation, la commune mettra donc à disposition les salles du 
Complexe Emilie Andéol (Salle des fêtes et salles des sports) ainsi que son matériel (tables, chaises, tentes, 
grilles d'exposition, etc ... ) pour l'organisation de ce marché. 
Par ailleurs, l'association gère l'achat de matériel pour l'animation des ateliers et l'achat des décorations de 
Noël du marché. 
Pour faire face à ces dépenses, Brico Girl's a déposé une demande de subvention qui a été validée par la 
Commission Vie associative lors de sa réunion du 19 octobre 2022. 
En conséquence, il est nécessaire de conclure une convention de partenariat avec l'association Briec Girl's 
afin de fixer les modalités d'intervention et les obligations de chaque partie. » 

Madame Joëlle RUIZ, Adjointe au Maire déléguée à la Vie Associative donne lecture de la délibération 
proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-29; 

Vu le projet de convention de partenariat ci-annexé ; 

Considérant que l'association Brico Girl's organise le marché de Noël qui aura lieu le samedi 10 décembre 
2022 à Marcheprime ; 

Considérant que dans ce cadre, l'association a sollicité la commune pour la mise à disposition de locaux et 
l'attribution d'une subvention; 

Considérant l'intérêt communal de cette manifestation ; 

Considérant qu'il est nécessaire de conclure une convention de partenariat avec l'association Brico Girl's 
afin de fixer les modalités d'intervention et les obligations de chaque partie; 

Conseil municipal du 17 novembre 2022 
Page 11 sur 36 



Après avis favorable de la Commission Vie Associative du 19 octobre 2022; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- APPROUVE les termes de la convention de partenariat ci-annexée ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les termes de la convention de partenariat, ainsi que tous les 
documents afférents à ce dossier ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire à verser une subvention de 1 500 €à l'association Brico Girl's; 
- DIT que la dépense sera prélevée à l'article 6574 du Budget communal 2022; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité. 

Discussion(s} : 
Monsieur le Maire : « merci Madame RUIZ, quelques remarques? 

Madame Maylis BATS : on en parlera tout à l'heure en questions et informations diverses pour donner un 
peu plus de détails. 

Monsieur le Maire : d'accord, très bien. Il y a des peut-être des demandes ou des observations sur ça ?Non? 
On passe au vote. » 

Aucune question n'étant formulée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"06-17112022 : REMBOURSEMENT DE FRAIS DES ELUS LIES A UN MANDAT SPECIAL 

Madame Tatiana PIRES expose : « donc I'AMF organise, du 22 au 24 novembre 2022, le 104% Congrès des 
maires et présidents d'intercommunalité de France. Le fil rouge de ce congrès portera sur le pouvoir d'agir, la 
capacité des élus locaux à agir au service des citoyens, avec efficacité au quotidien. 
L'occasion pour nous élus est de débattre, d'échanger sur les enjeux majeurs comme l'avenir de la 
décentralisation, la transition écologique, l'accès aux services essentiels de proximité ou encore l'évolution 
des finances et fiscalité locales. Les fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller municipal donnent droit au 
remboursement des frais de déplacement et de séjour des élus pour se rendre à des réunions, instances ou 
organismes hors du territoire de la commune (mandat spéciaux). 
Les frais de séjour, qui correspondent au coût de l'hébergement et de la restauration, peuvent être 
remboursés selon la technique des frais réels à condition toutefois que les dépenses ne soient pas 
excessives au regard de la nature et du lieu de la mission. 
La loi engagement et proximité du 27 décembre 2019 a modifié l'article L2123-18 du CGCT qui prévoit 
désormais que les dépenses de transport effectuées dans l'accomplissement de ces missions soient 
remboursées selon les modalités fixées par délibération du Conseil municipal, et non plus sur présentation 
d'un état de frais. Une délibération est donc nécessaire en ce sens ». 

Madame Tatiana PIRES donne lecture de la délibération proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment-ses articles L2123-18, L2123-18, R2123-22-1 et 
R2123-22-2; 

Considérant que les élus municipaux ont droit au remboursement des frais que nécessite l'exécution d'un 
mandat spécial ; 

Considérant que la loi Engagement et Proximité du 27 décembre 2019 prévoit notamment que les dépenses 
de transport effectuées dans l'accomplissement de ces missions soient remboursées selon les modalités fixées 
par délibération du Conseil municipal, et non plus sur présentation d'un état de frais; 

Considérant l'inscription de certains élus au Congrès et Salon des Maires 2022 se tenant au Parc des expositions 
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de la Porte de Versailles à Paris du 22 au 24 novembre 2022 ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- ATTRIBUE la qualification de mandat spécial au déplacement Congrès et Salon des Maires 2022 ; 
- DONNE mandat spécial aux élus suivants: Manuel MARTINEZ, Maylis BATS, Anthony FLEURY, Joëlle 

RUIZ, Christophe CAÏSSA; 
- DIT que le remboursement des frais de transport, d'hébergement et de restauration engagés 
interviendra sur présentation de justificatifs à hauteur de 100% du montant dépensé; 

- DIT que la volonté municipale est de rester raisonnable et que les remboursements ne concerneront 
que les frais d'inscriptions au Congrès et Salon des Maires, les frais de transport Bordeaux/Paris, une 
nuit d'hôtel et un forfait repas ne pouvant excéder 30 €/jour ; 

- DIT que les recettes sont prévues au Budget Communal 2022; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité et au Trésorier Principal de la commune. 

Discussion(s) : 
Monsieur le Maire :«merci Tatiana, quelques précisions donc les frais de restauration seront limités à 30 
€/jour, parce qu'on dit au début à 100% remboursés. 
Ce congrès des maires et ce salon est l'opportunité pour les collectivités d'aller découvrir comme tout salon, 
comme tout congrès, ce qui se fait ailleurs et surtout ce qui peut être proposé pour une ville qui est sur un 
territoire dynamique, si je peux me permettre de dire cela. Donc j'ai demandé aux élus si dans leurs 
domaines, dans leurs commissions, ils pouvaient être intéressés par ceci, on a fait le tour de table, et l'idée 
est de ne pas être seul mais plutôt accompagné des élus qui pourraient rapporter quelques fois, des dossiers 
venant de ce congrès et de ce salon. 
Ce salon se fait sur 3 jours, mais j'ai demandé à une certaine sobriété quant aux dépenses ; premièrement 
de ne pas dépasser deux jours sur les trois donc, en hébergement qu'une nuit pour ceux qui y restaient, ça 
va être le cas de deux personnes en l'occurrence Monsieur Anthony Fleury et moi-même, pour les autres ça 
sera dans la journée, donc l'aller-retour qui est pris en charge, et pour la restauration, là aussi il était 
question de limiter, il n'est pas question de faire un chèque en blanc et d'autoriser tout et n'importe quoi. 
Donc voilà la raison de cette délibération mais aussi une limitation au niveau des frais d'inscription car il n'y 
aura que moi qui paierai les frais d'inscription à ce forum. Pour les autres ce sera une entrée gratuite. Voilà 
y a-t-il des questions, des remarques sur ça? 

Madame Karine MARTIN : oui, j'avais une remarque. Donc j'allais vous poser justement la question pourquoi 
5 personnes à un congrès dans la conjoncture actuelle, sachant que les communes, on essaie tous de faire 
attention et que même ce salon est diffusé en plus pour une partie en visio. Donc voilà, c'était tout 
simplement une question. Il y a une partie des conférences, des ateliers qui sont diffusés sur une chaîne 
Sénat, publique etc. Donc voilà, je voulais savoir pourquoi 5 personnes. 

Madame Maylis BATS : alors, si on va pour 5 d'entre nous au salon des maires avec une entrée gratuite on 
ne peut pas accéder au pavillon n°S qui est le pavillon du congrès des maires dans lequel se déroulent les 
ateliers, les conférences, nous on y va pour rencontrer des professionnels donc pour aller dans les autres 
pavillons sur lesquels nous pourrons rencontrer des projets, découvrir des nouvelles idées que nous 
pourrions être amenés à dérouler ici à Marcheprime. Donc en visioconférence pour les échanges avec les 
professionnels c'est un peu plus dur. 

Madame Karine MARTIN : d'où ma question, c'était juste pour savoir. Merci. 

Monsieur le Maire: c'est clair, il n'y a que le congrès qui passe de temps à autre en visio, alors la totalité 
non et pour le congrès des maires et j'y tiens, c'est aussi l'opportunité de rencontrer d'autres maires d'autres 
collectivités de France, 36 000 communes avec des strates différents, et quelques fois c'est l'occasion de 
rencontrer des maires qui parfois ont des problématiques qui se ressemblent, c'est l'occasion de partager 
au sein du congrès des maires. L'année dernière on y était avec Joëlle Ruiz et donc il y avait une distinction 
entre le congrès et le salon. Le salon qu'on peut tous imaginer comme la foire expo à Bordeaux, où on a la 
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possibilité, au lieu d'aller chercher quelques fois au travers des devis tel ou tel prestataire, d'avoir les sociétés 
réunies et donc c'est l'occasion de pouvoir comparer les prix, les prestations et de gagner beaucoup de 
temps. 

Madame Joëlle RUIZ : si je peux me permettre de vous parlez aussi de rencontre avec d'autres maires, mais 
en même temps de mutualiser des projets. J'étais en vacances sur Paris à ce moment-là et j'ai donc pu 
participer à une journée. C'est pour ça que j'y retourne cette année puisque dans le cadre de mes fonctions 
j'ai des projets. C'est vraiment un lieu d'échange avec des professionnels et d'autres élus de partout en 
France. » 

Aucune autre question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"07-17112022 : VENTE D'ESPACES VERTS CADASTRES SECTION AA N°215 ET 295, SIS 
IMPASSE DES FOUGERES 

Monsieur Edouard VANIGLIA, Conseiller municipal délégué aux travaux et aux bâtiments expose : «la 
Commune de Marcheprime est propriétaire des espaces verts cadastrés AA 215 (62m2) et AA 213 (129m2) 

sis impasse des Fougères. Monsieur et Madame CRENN, riverains, ont sollicité la Commune pour acquérir 
en totalité la parcelle AA 215 et en partie la parcelle AA 213. Suite au document d'arpentage du géomètre, 
la parcelle AA 213 a donc été divisée et renumérotée AA 294 (109 m? restant propriété communale) et AA 
295 (20m?). Cette dernière, d'une superficie de 20m2, est proposée à la vente à Monsieur et Madame 
CRENN. 
France Domaine a estimé la valeur vénale de ces parelles à 45 €/m2 (soit 3 690 €), avec une marge 
d'appréciation de 20%,_compte tenu de la nature du bien (espaces verts), soit 36 €/m2 (soit 2 952 €). 

Pour rappel, la délibération du 13 avril 2017 fixe les tarifs et les conditions de cession des espaces verts 
appartenant à la Commune selon la superficie à vendre comme suit: 

Surface minimale vendue Surface maximale vendue Prix de vente au m2 

En m? 
1 75 20€ 
76 150 40€ 
151 249 60€ 

En conséquence, il est proposé de vendre les parcelles cadastrées section AA n°215 et n295, d'une 
superficie totale de 82m2, au prix de 40 € le m2 soit à 3 280 €.» 

Monsieur Edouard VANIGLIA, Conseiller municipal délégué aux travaux et aux bâtiments donne lecture de 
la délibération proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L 2122-21 et L 2241-1; 

Vu la délibération n"2017-61 du 13 avril 2017 fixant les tarifs et les conditions de cession des espaces verts 
appartenant à la Commune; 

Vu l'avis de France DOMAINE en date du 25 janvier 2022 ci-annexé; 

Vu le plan ci-annexé ; 

Considérant le courrier en date du 28 août 2021 adressé à la Commune par Monsieur et Madame CRENN; 

Considérant que ces riverains sollicitent la cession de deux parcelles contiguës à leur propriété, cadastrées 
AA 215 (62 m') et AA 295 (20 m') appartenant au domaine privé de la Commune, d'une surface totale de 
82m2; 
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Considérant que ces parcelles constituent des espaces verts enherbés ; 

Considérant qu'en application de la délibération du 13 avril 2017 susvisée, le prix de vente proposé est de 
40 €lem?; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- APPROUVE la cession des parcelles précitées à Monsieur et Madame CRENN au prix de 40 € le m2, soit un 
montant total de 3 280€ (TROIS MILLE DEUX CENT QUATRE VINGTS EUROS) hors frais de notaire; 

- DIT que les frais d'acquisition (frais de géomètre, de notaire, d'enregistrement, etc.) sont à la charge des 
acquéreurs ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à toutes diligences nécessaires en vue de ces cessions, à signer 
les actes notariés et tous les documents afférents à ce dossier ; 

- DIT que le somme sera constatée au chapitre 024 « produits de cession et d'immobilisations » du budget 
communal 2022. 

Discussion{s) : 
Monsieur le Maire :«merci pour ce détail, c'est là aussi un délaissé d'espaces verts d'une parcelle qui avait 
été mise en vente lorsque j'étais adjoint à l'urbanisme et qui n'avait pas été régularisée depuis, et compte 
tenu de la jouissance faite par ses propriétaires, il était tout à fait normal qu'on puisse aborder l'acte définitif, 
c'est-à-dire la vente effective au travers de cette délibération. 
Quant au prix, quand on est sur des parcelles inférieures à 150m, la délibération de 2017 statue sur le fait 
que la vente se fasse à 40 euros du m?. Donc c'était une évolution entre les prix initiaux et ceux qui ont été 
actés par cette délibération à chaque fois que l'on vend des parcelles qui sont entre 76 et 150 m2• » 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"08-17112022 : VENTE D'UN ESPACE VERT CADASTRE SECTION AP N°139, SIS HAMEAU DE 
CROIX D'HINS 

Monsieur Edouard VANIGLIA, Conseiller municipal délégué aux travaux et aux bâtiments expose : «la 
Commune de Marcheprime était propriétaire de la parcelle cadastrée n°AP 98 d'une superficie de 1 743m2, 

sise Hameau de Croix d'Hins. Plusieurs riverains ont sollicité la Commune pour acquérir chacun une partie 
de cet espace vert contiguë à leur propriété, ce qui a été acté par délibération du 15 juin 2022. 
Une parcelle n° AP 139 restait invendue et Monsieur et Madame DE MUYNCK ont sollicité la Commune pour 
l'acquérir. France Domaine a estimé la valeur vénale entre 20€/m? et 60 €/m? en fonction de la superficie 
de l'emprise, avec une marge d'appréciation de 20 %. 
Pour rappel, la délibération du 13 avril 2017 fixe les tarifs et les conditions de cession des espaces verts 
appartenant à la Commune selon la superficie à vendre comme suit : 

Surface minimale vendue Surface maximale vendue Prix de vente au m2 

Enm2 

1 75 20€ 
76 150 40€ 
151 249 60€ 

Il est proposé de vendre la parcelle cadastrée section AP n°139, d'une superficie totale de 103m2, au prix 
de 40 € le m2 soit à 4 120€. » 

Monsieur Edouard VANIGLIA, Conseiller municipal délégué aux travaux et aux bâtiments donne lecture de 
la délibération proposée au vote : 
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Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L 2122-21 et L 2241-1; 

Vu la délibération n2017-61 du 13 avril 2017 fixant les tarifs et les conditions de cession des espaces verts 
appartenant à la Commune; 

Vu l'avis de France DOMAINE en date du 07 mars 2022 ci-annexé; 

Vu les plans ci-annexés ; 

Considérant le courrier en date du 07 septembre 2022 adressé à la Commune par Monsieur et Madame DE 
MUYNCK; 

Considérant que ces riverains sollicitent la cession de la parcelle contiguë à leur propriété, cadastrée 
n"AP 139 appartenant au domaine privé de la Commune, d'une surface totale de 103 m2; 

Considérant que cette parcelle constitue un espace vert enherbé ; 

Considérant qu'en application de la délibération du 13 avril 2017 susvisée, le prix de vente proposé est de 
40 €lem?; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- APPROUVE la cession de la parcelle précitée au prix de 40 € le m2, soit pour un montant de 4 120€ 
(QUATRE MILLE CENT VINGTS EUROS) hors frais de notaire; 

- DIT que les frais d'acquisition (frais de géomètre, de notaire, d'enregistrement, etc.) sont à la charge des 
acquéreurs ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à toutes les diligences nécessaires en vue de cette cession, à 
signer l'acte notarié et tous les documents afférents à ce dossier ; 

- DIT que le somme sera constatée au chapitre 024 « produits de cession et d'immobilisations » du budget 
communal 2022. 

Discussion(s) : 
Monsieur le Maire :«c'est dans la continuité comme on le voit un tout petit peu sur le croquis à droite. Il s'agit 
d'une continuité d'espaces verts, de délaissés à l'arrière de chacune des parcelles du hameau de Croix d'Hins 
et donc progressivement les personnes intéressées suite à notre volonté de vendre, parce qu'il y a eu demandes 
depuis longtemps, nous passons par délibération les différentes demandes qui sont faites, toujours en passant 
par l'estimation des domaines, mais toujours en respectant ce tableau de délibération de 2017 à 40 euros car 
nous sommes dans ce cas de figure à 103 m2 entre les 76 et 150 comme la délibération précédente. Y- a-t-il des 
remarques? Non, on passe au vote. » 

Aucune observation n'étant formulée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"09-17112022 : INTENTION D'ACQUISITION AUPRES DE LA COMMUNAUTE 
D'AGGLOMERATION DU BASSIN D' ARCACHON NORD DU LOT N°l0, SIS DANS LA ZAE DE REGANEAU 

Monsieur Anthony FLEURY, Adjoint au Maire délégué à l'aménagement du cœur de ville, tourisme vert et 
patrimoine expose :«je vais vous présenter cette délibération qui devait être initialement présentée par 
mon collègue délégué à la dynamisation du commerce, de l'artisanat et de l'emploi, qui a eu un 
empêchement. Donc je vais vous donner l'exposé et puis Monsieur le Maire pourra apporter des précisions 
sur ce dossier. 
La municipalité souhaite faire l'acquisition du lot n°10 de la ZAE de Réganeau, terrain de 1 921 m2 (parcelles 
142 et AW 156, plan ci-joint), afin d'y construire un ou des bâtiments municipaux à destination 
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d'associations, d'entreprises d'insertion locale et/ou de services communaux. Conformément à la 
délibération de la COBAN, n°2020-36 en date du 16 juin 2020, portant sur l'extension de la zone d'activité 
de Réganeau et fixant les prix de vente de terrains, la présente acquisition est consentie au prix de 50€ HT 
le m2, soit la somme de 96 050,00€HT (QUATRE-VINGT-SEIZE MILLE CINQUANTE EUROS HT). 
S'agissant d'une vente entre établissements publics, la TVA ne s'applique pas. De plus, aucune condition 
suspensive ne sera mise en place dans le cadre de cette vente. 
Enfin, l'arrêté ministériel du 5 décembre 2016 qui fixe les seuils de consultation obligatoire de France 
Domaine avant que tout projet d'acquisition immobilière, notamment, soit délibéré en conseil municipal, 
dispense la Commune de cette demande d'avis. En effet le seuil fixé en son article 2 est de 180 000 euros. 
Une précision quand même, la ligne budgétaire a été vue en commission finance du 07 novembre 2022. » 

Monsieur Anthony FLEURY, Adjoint au Maire délégué à l'aménagement du cœur de ville, tourisme vert 
et patrimoine donne lecture de la délibération proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1311-9,L1311-10et 
L2241-1; 

Vu l'arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisition et de prises en location immobilières 
poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes et notamment son article 2; 

Vu le plan cadastral ci-joint, 

Vu l'avis favorable de la commission Finances qui s'est tenue le 07 novembre 2022; 

Considérant l'intérêt de la ville de Marcheprime d'acquérir le lot n10 d'une contenance de 1 921 m, situé 
dans la zone d'activité de Réganeau ; 

Considérant que la Communauté d'Agglomération du Bassin d'Arcachon Nord (COBAN) est propriétaire de 
ce lot; 

Considérant la délibération de la COBAN, n"2020-36 en date du 16 juin 2020, portant sur l'extension de la 
zone d'activité de Réganeau et fixant les prix de vente de terrains; 

Considérant que la présente acquisition est consentie au prix de 50€ HT le m, soit la somme de 
96 0S0,00€HT (QUATRE-VINGT-SEIZE MILLE CINQUANTE EUROS HT); 

Considérant qu'au vu du montant de l'acquisition l'avis de France domaine n'est pas obligatoire; 
Considérant le fait que s'agissant d'une vente entre établissements publics, la TVA ne s'applique pas et que 
de plus, aucune condition suspensive ne sera mise en place dans le cadre de cette vente; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- AUTORISE Monsieur le Maire à faire part de l'intention de la commune d'acquérir, auprès de la 
Communauté d'Agglomération du Bassin d'Arcachon Nord (COBAN), le lot n°10, sis dans la ZAE Réganeau ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches administratives nécessaires à 
l'acquisition de ce lot, d'une contenance de 1 921 m, au prix de 50 € HT/m2 soit la somme de 96 050,00€ 
(QUATRE-VINGT-SEIZE MILLE CINQUANTE EUROS HT) après délibération du Conseil Communautaire sur 
cette affaire ; 
-APPROUVE l'absence de clause de conditions suspensives; 
- AUTORISE Monsieur le maire à signer tous les documents afférents à cette opération et notamment tous 
actes notariés ; 
- DIT que la dépense est prévue au Budget communal 2022 ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité et à la COBAN. 
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Discussion{s) : 
Monsieur le Maire : « merci Monsieur Anthony FLEURY. Nous rappelons en effet un peu l'histoire: nous 
sommes sur une parcelle UI qui faisait 3,5 hectares dans sa globalité, qui appartenait à la commune, et qui a 
été vendue à la COBAN. La COBAN, par compétence du développement économique et d'aménagements 
d'espaces dédiés à une zone d'activités a pris la charge de la viabilisation, et c'est de cette façon qu'a été créé 
l'extension de la zone Réganeau avec une vingtaine de lot. Je dis une vingtaine car certains ont été redivisés. 
Aujourd'hui sur cette propriété appartenant à la COBAN, il reste un seul lot qu'est celui-ci. En effet, tous les 
autres sont déjà acquis ou promis à l'acquisition. Compte tenu du fait qu'il y a une évolution et vous l'avez très 
bien compris, à la fois de demande associative mais aussi de services, pourquoi pas dans le domaine de 
l'économie sociale et solidaire, il était logique que l'on puisse maîtriser un peu de foncier et que l'on puisse 
imaginer de construire sur ce foncier de près de 2 000 m? du bâti à vocation soit directement de services 
communaux ou pour des associations. Donc vous aurez bien compris que ce n'est pas une acquisition mais une 
intention d'acquisition. On en fait la demande au propriétaire qu'est la COBAN et celle-ci va faire une 
délibération le 08 décembre prochain en Conseil Communautaire, il y aura la même délibération qui acceptera 
une fois le vote fait, de nous vendre cela. Vous avez compris qu'il y a plusieurs avantages comme l'a dit Anthony 
FLEURY de transaction de collectivité à collectivité car cela reste du hors taxe, donc on se soustrait des 20% de 
TVA, il n'y a pas d'estimation de domaine parce qu'on est en dessous du seuil et il y a une rapidité d'action qui 
nous permettrait dès le début de l'année prochaine d'être propriétaire. Après cette délibération, il faudra que 
les commissions travaillent sur l'utilisation de cette parcelle et s'il y a lieu de temporiser ou de considérer qu'il 
y a d'autres réalisations ailleurs, on les fera ailleurs. Vous avez très bien compris qu'à 50 euros, donc un peu 
moins de 100 000 euros les 2 000 mètres carrés, ce n'est pas le même prix si on est dans une zone urbanisée, 
qui n'est pas une zone UI. C'est une opportunité pour la commune. 

Madame Karine MARTIN : moi j'avais juste un commentaire, donc oui c'est une opportunité à ne pas louper 
comme on peut dire, ce qui m'inquiète plus c'est que vous avez acheté ces derniers temps des maisons et des 
locaux comme la banque par exemple, il y a déjà des projets éventuellement d'associations ou de services 
puisqu'on a eu une commission à ce sujet, et à force je me pose la question dans quel ordre vont se faire les 
réalisations, parce que à force d'acheter, c'est bien mais ... après moi je sais pas je travaille pas sur dans le dur 
des projets on va dire puisque moi j'assiste juste aux commissions pour acter plus ou moins les projets donc 
voilà, c'était pour savoir s'il y avait eu des avancements sur les projets des autres bâtiments justement pour 
qu'on ait pas à un moment donné 5 ou 6 bâtiments et qu'il n'y ait rien à l'intérieur. 

Monsieur le Maire: d'une part c'est la temporalité, c'est-à-dire que si on passe à côté de ça qui est une denrée 
rare, je vous assure que là je fais juste un transfert de fonction, en tant que Président qui s'occupe du 
développement économique qui vous dit que le centimètre carré devient cher et l'opportunité d'avoir une telle 
parcelle pour la commune est à prendre au vol. Mais c'est vrai que si on achète pour acheter, on se fait plaisir, 
mais si on se contraint et on se limite, vous savez entre les services qui doivent se déployer, entre d'autres 
services privés qui frappent à la porte et qui sont des services liés à la famille, quand vous avez également une 
économie sociale et solidaire qui est l'avenir et qui se rattache à une autre manière de vivre, qui est de dire 
mais les déchets que nous avons, il faut savoir les valoriser et si on les valorise il faut les valoriser dans des lieux 
qui soient adaptés et là on peut le faire alors qu'en ville on peut moins bien le faire ne serait-ce que pour les 
places de stationnement. Aujourd'hui, on a certes acquis une ancienne banque, deux propriétés privées qui 
ont des atouts parce qu'elles sont dans les périmètres des structures scolaires existantes. Et nous avons des 
demandes, des listes et un travail qui est fait. J'ai envie de dire synthétiquement, vous verrez ... Mais le travail 
qui est fait par chacune des commissions apportera des réponses en 2023 avec une ligne budgétaire qui lui est 
dédiée. Quand on achète un bâtiment, quand on achète du foncier on est arrivé à la première étape, parce que 
la deuxième c'est de mettre le budget aligné à cette acquisition pour pouvoir y construire quelque chose. Et 
sans budget, on ne peut rien faire. Donc ce que j'ai demandé à chaque fois qu'on a acquis quelque chose, que 
ça soit pour la maison au niveau des Catalpas, pour l'ancienne banque, pour la maison dite Gonin, pour la 
maison Borde, et aujourd'hui pour cette parcelle-là, on y travaille et vous le savez très bien notamment ce 
qu'on appelle vulgairement le 43, avenue de la Côte d'Argent, aura une vocation. Mais chacune a une vocation 
et on la veut essentiellement de service ou pour déverrouiller une situation ; parce que quand on se retrouve 
aux commandes de cette commune avec des procédures en cours et que la seule solution est d'acquérir pour 
déverrouiller des situations, c'est le cas du 43 avenue de la Côte d'Argent, c'est le cas de la maison de Tollègne, 
ça aussi c'est une un levier nécessaire pour accélérer. 
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Donc oui je comprends votre impatience, elle est commune à cette assemblée et même au Marcheprimais de 
considérer que là où on voit une friche qui doit être vite démolie, vite dépolluée, là où on voit du bâti qui est 
là depuis longtemps avec des permis de construire qui se meurent quand ils sont accrochés sur des arbres 
parce qu'il n'y a pas d'avenir sur les permis qui avaient été déposé dans le passé, bien sûr ce qui va se 
déverrouiller va se faire en 2023, vous le verrez. Y a-t-il d'autres remarques ? 

Madame Valérie BRETTES : oui je voulais juste rajouter que l'acquisition de la maison Borde nous a notamment 
permis de reloger une famille quand il y a eu les feux donc ce n'est pas négligeable et il me semble une autre 
famille dernièrement qui a eu sa maison brulée sur Marcheprime. 

Monsieur le Maire : oui, on le dira en questions en informations diverses. Donc si vous voulez bien on passe 
au vote. » 

Aucune autre question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n10-17112022 : INSTAURATION D'UNE MAJORATION DU TAUX DE TAXE D'AMENAGEMENT 

Monsieur le Maire expose : «là vous avez un graphique qui retrace l'OAP n°8, celle par le fait qu'on ait 
prescrit le 03 septembre 2020 la révision allégée du PLU et on a arrêté cette prescription par un croquis qui 
symbolise par les zonages, l'évolution d'un périmètre qui fait 32 hectares dans sa totalité quand on prend 
toutes les voiries comprises extérieures, départementales, allée de la Source et différentes voiries qui 
mènent à cette parcelle et quand on se limite aux différentes zones coloriées, on arrive à 23 hectares. Un 
hectare qui est l'UAc, un hectare qui est l'UBs et il y a après 21 hectares composés d'AUc c'est-à-dire le beige 
à vocation de commerce et de services et les AUs 1, 2, 3 donc vous avez ainsi au nord de la voie ferrée 10 
hectares et au sud de cette voie ferrée 11 hectares, ce qui fait les 23 hectares. Vous avez très bien compris 
que quand le travail qui est fait par l'équipe projet, par l'urbanisme durable et par les services de la 
commune de voir évoluer ce futur quartier et le cœur de ville, vous comprendrez très bien qu'à la vue de 
cette évolution démographique générée par à peu près 700 logements et hébergements compris, quand on 
parle d'une résidence sénior par exemple, on ne parle pas de logement mais d'hébergement; donc si vous 
faites la somme des hébergements et des logements, vous arrivez à 700 unités et donc à peu près 1 500 
habitants de plus. 
J'ai demandé aux différents services d'estimer et de diagnostiquer déjà l'état de nos infrastructures et d'en 
apporter des réponses; la première c'est celle des infrastructures scolaires, je préfère le dire précisément, 
l'ensemble des aménagements que vont entraîner la création d'équipements publics et d'infrastructures 
importantes ; pour l'année 2022-2023, les équipements scolaires actuels atteignent un taux d'occupation 
de 90% pour l'école maternelle Serge Trut et l'école élémentaire de Croix d'Hins. Quant à l'école élémentaire 
Maurice Fournier du centre, son taux d'occupation frôle les 100 %. Donc les projections d'effectifs basées 
sur une augmentation des 1 500 habitants sur ce nouveau quartier indique environ 200 élèves 
supplémentaires qui sont à prévoir et en parallèle les prévisions des effectifs sans nouveaux arrivants sont 
stables donc compte tenu du nombre maximum d'élèves généré ainsi, avec le quota de 26 élèves par classe, 
nous avons ainsi un minimum de 8 classes maternelles et élémentaires qui pourraient être créées, in fine. 
Ça c'est la première chose, la deuxième chose qui a été donnée par notre responsable de service, c'est de 
considérer qu'il va y avoir des aménagements qui sont liés aux structures aujourd'hui pour les 
aménagements de flux routiers, piétonniers, cyclables et ces estimations sont claires ,elles génèrent pour 
ce qui concerne une requalification de l'avenue de la Côte d'Argent qui part du rond-point de la Possession, 
qui est ce rond-point provisoire, et jusqu'à la sortie sud de la commune, on a une requalification qui passe 
par une voirie à deux voies, trottoirs, végétalisation et passage et traversées sécurisées, on est sur une 
enveloppe d'à peu près 500 000 euros. A laquelle se rajoute également, une liaison cyclo-piétonne qui est 
entre l'lntermarché d'aujourd'hui et l'Intermarché de demain, c'est-à-dire le cœur de ville de demain et le 
futur commerce avec un aménagement piéta- cyclable qui est estimé à 300 000 euros, tout aménagement 
confondu, c'est-à-dire qu'il y a des traversées, qui se font également sur la rue Francis Chevalier. Puis deux 
grosses infrastructures qui, au nord de ce projet, est la passerelle qui est à la fois une passerelle pour les 
cyclistes, les piétons, les personnes à mobilité réduite, d'un montant estimé à plus de 5 millions d'euros et 
au sud de ce projet, qui crée la boucle par un pont, cette traversée qui serait de l'ordre de d'un peu plus 
5 500 000 euros, donc nous arrivons à des montants très importants et de vous dire qu'il est impossible 
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d'imaginer cet aménagement sans la participation des aménageurs privés. Il y a une partie qui sera faite par 
l'aménageur public que nous sommes et le reste sera pris en charge par les aménageurs privés. 
De quelle manière ? C'est de considérer qu'il y a des parties qui sont un peu moins contraintes par ces 
engagements financiers et je parle ainsi de la zone UAc, le futur cœur de ville pour lequel l'engagement 
financier il est surtout lié à la fois des aménagements type halles centrales, halles couvertes du cœur de 
ville mais aussi cet axe que je vous ai expliqué qui fera le lien avec de futurs commerces. Il y aura aussi un 
engagement financier lié à l'UBs qui est cette parcelle bleue à gauche, à vocation de résidence séniors 
essentiellement, et qui aura pour but d'être reliée au reste du quartier par cette requalification de la 
départementale et par une traversée sécurisée. Donc ces deux parcelles-là auront une taxe d'aménagement 
qui aujourd'hui est à 5% pour toute la commune et qui sera réhaussée à 8 %. 
Pour tout le reste, c'est-à-dire les 21 hectares, considérant qu'il y a beaucoup plus de frais liés à cet 
aménagement d'un lien entre la Source sud et nord ou tout du moins entre l'existant aujourd'hui qui se 
raccroche à la centralité dont les montants sont plus importants, basés essentiellement sur ces deux 
infrastructures, nous proposons de fixer cette taxe d'aménagement majorée à 13%, de l'augmenter de 5 à 
13%. 
Donc, je vous passe les détails mais vous avez la précision qui sera jointe en délibération de toutes les 
parcelles liées à l'augmentation d'une part de la taxe d'aménagement majorée à8% et l'autre à 13%.» 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération proposée au vote : 

Vu le Code de l'urbanisme, et notamment les articles L 331-14 et L331-15; 

Vu la délibération du 03 septembre 2020 prescrivant la révision allégée du Plan Local d'Urbanisme (PLU) ; 

Vu le plan et la liste de parcelles cadastrales joints en annexe; 

Considérant que le taux de droit commun de la taxe d'aménagement peut être majoré si la réalisation, 
notamment, de travaux substantiels de voirie ou de réseaux, la création d'équipements publics généraux, 
sont rendus nécessaires en raison de l'importance des constructions nouvelles édifiées dans un secteur 
du territoire communal ; que peuvent ainsi être pris en charge notamment des travaux de recomposition 
et d'aménagement des espaces publics permettant d'améliorer la qualité du cadre de vie; 

Considérant que la Commune de Marcheprime poursuit la volonté de recomposer le cœur de ville, 
notamment par la reconquête d'une friche industrielle de 10 hectares située dans le secteur de La Source, 
et dénommée Source Nord, et celle pour partie d'une ancienne friche (ancienne scierie Delest et Fils) de 
11 hectares, dénommée Source Sud, l'ensemble dans le prolongement de la gare TER reliant Bordeaux; 

Considérant que ce programme de requalification du cœur de ville se traduit également par une 
recomposition du centre-ville dans la perspective de la délocalisation de l'équipement commercial actuel, 
actuellement en fonctionnement, qui implique un réaménagement en cohérence avec le développement 
du nouveau quartier de La Source Nord et Sud ; 

Considérant que ces projets font actuellement l'objet d'une révision allégée n°l du PLU qui porte sur la 
création d'une OAP n°S dont l'objet est le développement d'un schéma d'aménagement global et durable 
des quartiers Source Nord, Source Sud et centre-ville précités ; 
Considérant que la procédure de révision allégée a également pour but de délimiter un périmètre 
d'attente de projet d'aménagement global, en cohérence avec le phasage d'aménagement prévu par la 
nouvelle OAP n8, pour permettre de finaliser le programme d'aménagement d'ensemble des espaces à 
urbaniser, situés au cœur du quartier de La Source de part et d'autre de la voie ferrée ; 

Considérant que le projet d'OAP n°S prévoit la construction en lieu et place de ces friches de 700 
logements sur toute la zone, ainsi que de secteurs destinés à la construction de commerces, équipements 
et services ; 

Considérant que ce quartier de La source sera relié au sous-secteur cœur de Ville au sein duquel seront 
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développés des services de proximité et des espaces publics (notamment une halle de marché) ; 

Considérant que l'ensemble suppose la réalisation de travaux de voirie substantiels de trois ordres : 
d'une part, la redéfinition et la requalification des abords de la route départementale par une 
végétalisation de l'Avenue de la Côte d'Argent, l'organisation d'une traversée sécurisée des voies, 
le réaménagement de la voie piétonne permettant également une utilisation en piste cyclable 
(estimation à 500 000 euros); 
d'autre part, l'aménagement de passerelles de franchissement piéton au-dessus des voies ferrées, 
permettant de relier les secteurs Nord et Sud de la source; en outre, à l'Ouest de la zone, un pont 
de franchissement permettra la desserte locale pour véhicules légers entre les secteurs Nord et 
Sud (estimation à 11 millions euros); 
enfin une liaison cyclo-piétonne sera réalisée afin de relier le sous-secteur cœur de ville et le sous­ 
secteur Source Nord (estimation à 300 000 euros); 

Considérant que le nombre significatif de nouveaux logements créés au sein du périmètre de T'OAP n"8 
(700 logements environ), implique nécessairement la réalisation d'équipements publics généraux, au 
nombre desquels figure notamment l'ouverture de classes, voire création d'un nouveau groupe scolaire 
pour accueillir les enfants des futurs usagers de ces secteurs et des équipements sportifs et culturels 
estimés à plus de 8 millions d'euros pour l'ensemble; 

Considérant que la réalisation de l'ensemble de ces travaux substantiels de voirie et la création de ces 
équipements publics généraux, du fait de leur coût estimé, justifient dans ces secteurs une majoration du 
taux de la part communale de la taxe d'aménagement ; 

Considérant qu'il ressort des éléments de programmes détaillés ci-dessus que le secteur UAc situé en cœur 
de Bourg, bénéficiera d'une circulation douce, piétonne et cycliste, permettant de relier le cœur de ville 
avec le secteur AUC situé au sein du nouveau quartier de la Source, et destiné à la création de commerces 
et services ; de même le secteur UBs bénéficiera la requalification de la route départementale et des 
travaux de renouvellement de l'entrée de ville. li est par conséquent proposé d'adopter un taux majoré 
de 8% pour la part communale de la taxe d'aménagement sur ces deux secteurs; 

Considérant que le futur quartier de la Source dans ses parties Nord et Sud qui correspond à des zonages 
AUC et AUS (1, 2 et 3) de requalification des friches industrielles en zone commerciale et de services en 
continuité avec le cœur de ville et en logements (environ 700 logements), impliquant la réalisation 
d'équipements d'infrastructures importants (passerelle de franchissement piéton et cycliste, passerelle de 
franchissement pour véhicules légers, voirie structurante au sein du secteur) et la réalisation 
d'équipements public généraux, que l'ensemble justifie la majoration du taux de taxe d'aménagement 
pour ces secteurs à hauteur de 13 % pour la part communale de la taxe. 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- DECIDE d'instituer sur le secteur délimité en bleu au plan ci-joint, un taux majoré de part communale de 
taxe d'aménagement de 8% pour les zones UAc et UBs; 

- DECIDE d'instituer sur le secteur délimité en vert au plan joint, un taux majoré de part communale de 
taxe d'aménagement de 13% pour les zones AUC, AUSl, AUS2 et AUS3 ; 

- DIT que le plan ci-annexé ainsi que la liste des parcelles cadastrales concernées, faisant apparaître la 
délimitation des secteurs donnant lieu à taux majoré de la part communale de la taxe d'aménagement, 
sera joint, à titre d'information, dans les annexes du PLU en application de l'article L 331-14 du Code 
l'urbanisme ; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité. 

Discussion(s) : 
Monsieur le Maire :«y a-t-il des remarques ou des observations concernant l'instauration de cette taxe 
d'aménagement majorée ? 
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Il y avait plusieurs leviers, je ne vous cache pas, qui ont été à l'étude à la fois par les élus, à la fois par les 
services et les conseils de service que je remercie. C'était soit instaurer un PUP qui est un peu plus lourd, 
soit faire une ZAC qui est assez contraignante aussi ; Cette mesure-là nous paraît des plus justes. Y a-t-il des 
remarques des observations sur ça? Non ? Donc on peut passer au vote si vous voulez bien. » 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n11-17112022 : TRAVAUX D'AMENAGEMENT D'UNE PISTE CYCLABLE RUE DANIEL 
DIGNEAUX - ROUTE DE-PARTEMENTALE N°5: CONVENTION ENTRE LA COMMUNE ET LE DEPARTEMENT 
DE LA GIRONDE 

Monsieur Edouard VANIGLIA, Conseiller Municipal délégué aux travaux et bâtiments expose : « la commune 
de Marcheprime souhaite une mise en sécurité des déplacements des voitures et des piétons ou vélos aux 
abords des principaux sites du centre bourg, drainant un maximum de véhicules et de personnes. 
Aujourd'hui cette zone est très insécuritaire, avec un flux important de véhicules par jour. Il est donc urgent 
d'aménager ce périmètre et notamment le secteur des bâtiments de service public qui y cohabitent : école 
maternelle, centres de loisirs, complexe Emilie Andéol (salle des fêtes et salle des sports), parc de l'église, 
pôle multimodal, collège (à moins de 3 kms). 
Ainsi, il est proposé de réaliser, au titre des aménagements de sécurité, une piste cyclable et ses accès et 
deux plateaux surélevés sur la route Départementale n"5, entre la rue de l'Esquirau et le giratoire du Centre. 
La réfection de la voirie et des trottoirs permettra d'améliorer le confort des habitants et de garantir la 
sécurité des usagers. 
La piste cyclable sera réalisée sur l'ensemble du tronçon concerné par les travaux et permettra un accès 
sécurisé pour les collégiens se rendant à leur lieu d'étude. Pour renforcer la sécurité des déplacements sur 
cette piste cyclable, des barrières en métal seront installées entre la piste et la voirie. 

Le plan prévisionnel de financement 
Une demande de dérogation de démarrage anticipé des travaux sur 2022 a été accordée par le 
Département, permettant d'engager l'opération sans attendre la décision du Conseil Départemental. 

La demande d'aide se fera au titre de l'année 2023. 

Démarrage anticipé des travaux en 2022 des opérations suivantes : 
- Réalisation d'une piste cyclable et accès associés dans le cadre de l'Aménagement de la 

Rue Daniel Digneaux ; 
Coût prévisionnel des Travaux : 235 407,00 HT 

- Réalisation de plateaux surélevés dans le cadre de l'Aménagement de la Rue Daniel Digneaux ; 
Coût prévisionnel des Travaux : 54 450,00 HT 

Il est donc proposé le vote de cette délibération, afin que le Conseil municipal autorise Monsieur le Maire 
à signer la convention avec le Département de la Gironde afin de réaliser sur la route départementale 
n5, les travaux d'aménagement d'une piste cyclable. » 

Monsieur Edouard VANIGLIA, Conseiller Municipal délégué aux travaux et bâtiments donne lecture de la 
délibération proposée au vote : 

Vu le Code des collectivités territoriales et notamment l'article L 1615-2 (deuxième alinéa) ; 

Vu le Code de la route et notamment l'article R 411-2; 

Vu le Code de la voirie routière et notamment l'article 131-2; 

Vu la loi n°82-213 du 02 Mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions; 
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Vu la délibération n°05.044 du Conseil Général en date du 21 décembre 2004; 

Vu le projet de convention ci-annexé; 

Considérant qu'une partie du réseau routier départemental est située en agglomération ; 

Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des personnes et des biens, la commune est amenée à effectuer 
des travaux en agglomération dans l'emprise de la ROS du PR 55+458 au PR 55+838- Rue Daniel Digneaux ; 

Considérant que ces travaux consistent notamment en l'aménagement d'une piste cyclable et ses accès 
associés, ainsi que la création de deux plateaux surélevés; 

Considérant que ces travaux portent sur les dépendances de la voirie départementale située en 
agglomération, il convient de signer une convention avec le Département de la Gironde pour autoriser la 
Commune à intervenir sur l'emprise départementale; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ci-annexée avec le Département de la Gironde ainsi 
que tous les documents s'y rapportant ; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité. 

Discussion{s) : 
Monsieur le Maire :« merci Edouard. Rentrons sur des précisions. Là vous avez sur le schéma la rue Daniel 
Digneaux du rond-point central jusqu'à ce gros cercle vert. Vous avez sur votre gauche un petit trait jaune, 
qui représente la piste cyclable qu'on a réalisée dès notre arrivée et qu'on a rendu carrossable proprement 
dit avec un éclairage et qui permet à tout un chacun qui habite essentiellement sur la Possession d'aller vers 
la rue Daniel Digneaux voire vers le collège. C'est une voie relativement passante, réalisée en 2020. 
En même temps que nous avons réalisé le côté gauche de la rue Daniel Digneaux, depuis le petit point vert 
jusqu'au rond-point central, l'idée dès le début (parce que certains nous ont dit mais vous faites que le côté 
gauche, vous avez que la moitié du budget? Non) : soyons clairs, ça c'est comme les acquisitions foncières, 
pas de précipitation. Nous faisons une chose, on étudie le reste parce que là, et on le verra et on l'a vu déjà 
dans les APCP, il faut de l'argent pour réaliser ce qu'on a envie de réaliser d'une part un aménagement 
général de la rue Daniel Digneaux qui s'étendra dans un temps jusqu'à l'entrée de l'Esquirau et même un 
petit peu au-delà, sur le côté gauche. Ce gros rond-point vert matérialise un aménagement de ce croisement 
qui sera fait par un plateau surélevé assez important, et on fera disparaître le tourne-à-gauche qui a 
tendance pour les véhicules qui sont derrière et pour celui qui tourne à gauche à accélérer du fait du 
dégagement de la voix. li y aura aussi ce petit point vert qui sera la matérialisation de plateaux qui permettra 
notamment aux jeunes, tous les jours au quotidien, de faire ce mouvement pendulaire entre la Possession 
et le collège. Je dis pour le plus grand flux mais pour toute personne qui a envie de traverser, d'autant plus 
que tout le côté droit va être aménagé la piste cyclable, et pour ce faire on est obligé de prendre sur la 
bande de roulement. Nous allons rétrécir la chaussée de roulement à partir de ce gros rond-point vert 
matérialisé-sur le croquis et rétrécir la chaussée pour réduire la vitesse, faire ces aménagements de plateaux 
et permettre d'avoir une piste cyclable de 3 mètres de large depuis le rond-point central jusqu'à l'entrée de 
I'Esquirau et donc automatiquement il y aura une sécurisation pour tous ceux qui veulent emprunter la rue 
Daniel Digneaux en vélo ou à pied. Je ne rentre pas plus dans les détails pour vous dire qu'avant de 
commencer les travaux, comme à chaque fois, pour chaque réalisation, il y aura une réunion publique où 
l'on conviera tous les riverains de la rue Daniel Digneaux et ceux qui s'y rapprochent pour leur montrer le 
projet, pour discuter de ce que nous avons l'intention de faire. 
Et pour finir, il y a sur ce schéma, un autre trait rouge qui est perpendiculaire à la rue Daniel Digneaux qui 
est la continuité du trait jaune après avoir traversé la rue pour ceux qui veulent aller vers le collège. Ce trait 
rouge va rejoindre le quartier de la prairie et cela sera la première des réalisations. De plus il y aura un 
éclairage un peu particulier mais je laisserai l'audacieux David Recapet nous expliquer avec excellence ce 
que sera l'éclairage qui répond au label RICE entre autres ; ce sera un autre moment qui nous permettra de 
savourer ses propos. 
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Nous ferons en sorte que les travaux soient terminés d'ici l'été 2023. 
Y a-t-il des questions ? Des remarques, des précisions ? Je passe au vote. » 

Aucune question n'étant posée la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n12-17112022 : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DU PERSONNEL COMMUNAL 

Madame Maylis BATS expose : «c'est une délibération qui devient récurrente, signe d'un domaine des 
ressources humaines qui est vivant, et je tiens d'ailleurs à remercier Madame LEBASTARD qui est l'agent qui 
s'en occupe. Afin de répondre aux besoins en personnel des services et ainsi permettre la continuité du 
Service Public, la commune de Marcheprime envisage le recrutement de plusieurs agents. 
Aussi, il est nécessaire de mettre à jour le tableau des emplois. » 

Madame Maylis BATS donne lecture de la délibération proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article les articles R.2313-3 et 
L.2313-1; 

Vu le Code général de la fonction publique, ses articles L313-1, L332-8 et suivants; 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, pris 
en application des articles 4 et 6 de la loi n 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ; 

Vu le tableau des effectifs de la collectivité, mis à jour le 22 septembre 2022 par délibération n07­ 
22092022; 

Considérant qu'il est nécessaire de créer des postes correspondant aux besoins de la Commune et de 
disposer d'un tableau des effectifs de la Commune à jour; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- DECIDE de créer 1 poste d'adjoint d'animation territorial Titulaire à temps complet; 
- DECIDE de créer 1 poste d'adjoint administratifîitulaire ou Stagiaire à temps complet; 
- ADOPTE le tableau des effectifs mis à jour par voie de conséquence et annexé à la présente à compter du 
17 novembre 2022; 
- AUTORISE Monsieur le maire ou son Adjointe déléguée aux Ressources Humaines à signer tout document 
relatif à ce dossier. 

Discussion(s) : 
Monsieur le Maire :«merci Madame BATS. Vous avez compris que depuis que nous gérons la commune ce 
tableau des effectifs doit être un élément « vivant », celui qui s'adapte par des postes pourvus ou à pourvoir 
et qui évolue en fonction des besoins de la commune. 
Des remarques particulières? 

Madame Karine MARTIN : je voulais juste savoir de quel poste il s'agissait, s'il vous plaît? 

Madame Maylis BATS : alors, adjoint d'animation, donc dans le domaine de l'animation pour les ALSH, on 
est en train d'étoffer les services par rapport aux besoins. Ensuite, administratif. 

Madame Karine MARTIN : mais plus précisément, c'est tout, c'était juste pour savoir dans quel service au 
niveau administratif. 

Madame Maylis BATS : et bien justement au niveau de la RH. Parce que le, comme je le disais tout à l'heure, 
les effectifs évoluent donc les besoins RH évoluent aussi. 
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Monsieur le Maire : « d'autres questions ? Non ? On passe au vote. » 

Aucune autre question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n13-17112022 : COBAN - PRESENTATION DE RAPPORTS ANNUELS 2021 SUR: 
Le prix et la qualité du service public de gestion et de prévention des déchets ménagers(+ 1 
ANNEXE) 
Rapport d'activité(+ 2 ANNEXES) 
Rapport sur le prix et la qualité du service d'alimentation en eau (+ 1 ANNEXE) 

Monsieur le Maire expose :«Avant d'aborder le sujet, je vous explique que quand on adhère à un syndicat 
intercommunal ou à un EPCI comme le SIBA et la COBAN, on est obligé de faire une présentation des 
rapports d'activités parce qu'on a fait un transfert de compétences, il y a lieu de dire à cette assemblée et 
au public que sont devenues ces compétences et comment elles s'exercent auprès des autres instances. 
La particularité du SIBA, c'est que la commune y adhère au travers de la COBAN. C'est la COBAN qui adhère 
auprès du SIBA et donc le rapport d'activité du SIBA et ce qu'on a pu transférer comme compétences à savoir 
l'assainissement collectif et l'assainissement non-collectif, ces trois rapports d'activités du SIBA de 
l'assainissement collectif et non collectif, vous ne le verrez jamais dans cette instance, elle est présentée et 
proposée à la COBAN. Pour ce qui est de la COBAN bien sûr, chaque année nous ferons une triple 
présentation, parce qu'il y a trois rapports, c'est un rapport de présentation de l'activité de la COBAN de 
façon générale, un rapport de présentation sur le RPQS qui est le rapport de qualité et de prix du service de 
l'eau et on parlera uniquement de la commune de Marcheprime et un rapport de présentation concernant 
les déchets, compétence également de la COBAN. 
Je vais essayer d'être le plus synthétique possible et vous parler d'abord du rapport d'activité. 
Pour rappel, la COBAN est constituée de 8 communes, donc 8 maires qui sont dans les fonctions de président 
ou de vice-président et je vais établir ce rapport d'activité en fonction des délégations de chacun d'eux. 
(Rapports d'activités disponible sur le site de la ville). 

Ainsi nous commençons par le maire de Mios, Cédric Pain, qui a pour délégation la stratégie et 
planification territoriale et pour lequel, en 2021 je ne parle que de l'année 2021, il y a eu cette volonté de 
faire un projet de territoire. Là où nos prédécesseurs respectifs dans les instances en 2015 avaient fait un 
projet 2015-2025, il y a eu un nouveau projet qui a mis à jour ce projet initial en faisant un projet 2022­ 
2030. Donc c'est une démarche concertée et partagée qui a été faite par des ateliers. Et donc un projet qui 
touche à la fois aux différents domaines en vue de l'adopter en 2022. Dans sa délégation il y a aussi le service 
ECO'BAN, qui est gratuit et qui apporte des conseils personnalisés. Il y en a eu 256 sur l'année 2021. Il y a 
aussi la poursuite du déploiement de la fibre optique, on en parle, on questionne et en 2021, il y avait à peu 
près la moitié du territoire qui était couvert or la couverture c'est pas le branchement hein, la couverture 
c'est le déploiement, en sachant que c'est les travaux sur le territoire de la COBAN, c'est 50 000 000 d'euros 
et la participation , de la COBAN a été en 2021 de 1 700 000 euros avec les premières prises qui ont été 
faites et sur les 50 000 prises à faire, il y en a déjà 25 000 qui ont été faites en 2021 vous savez que le but 
étant de déployer et de finir, de déployer et de servir le dernier habitant avant juillet 2023. Donc dans 8 
mois, tout le monde pourra se raccorder s'il le désire par ta fibre optique. 

Deuxième domaine, c'est celui de Xavier Daney, maire d'Arès, qui s'occupe du transport à mobilité 
durable. En 2021, l'idée était d'offrir une offre globale de mobilité avec bien sûr le transport scolaire et il y 
a eu ainsi près de 2 000 élèves transportés. Mais c'est aussi le fait de dire faisons en sorte que nos cars, par 
cette nouvelle compétence, polluent moins et c'est ainsi qu'on a des cars au biocarburant au niveau du 
transport assuré par la COBAN. 
C'est aussi le TAO, le transport à la demande, où sur les 2 500 adhérents il y a eu à peu près 10 000 trajets 
assurés en 2021 avec essentiellement des trajets vers les commerces pour un car et 40 % vers les 
établissements de santé. Ils permettent de vous transporter sur tout le territoire des 8 communes au travers 
d'une petite participation et c'est ça l'objet du transport à la demande. Également les aires de covoiturage 
avec les deux réalisés en 2021, on arrive à 15 aires de covoiturage qui ont été réalisées et aménagées par la 
COBAN. Toujours dans le même domaine au niveau, cette fois-ci, de la pratique du vélo. Le territoire vélo 
qui au travers de la Vélodyssée qui est ce trajet qui va de Lège-Cap-Ferret et qui vient rejoindre Biganos; le 
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but est de déployer celle-ci et d'aménager de nouvelles pistes cyclables. En 2021, il y a eu plus de 500 mètres 
linéaires pour 107 000 euros de réalisés. Il s'agit également de réaliser des marquages de vélo, d'augmenter 
la communication à ce niveau-là, de créer des abris à vélos intercommunaux à Arès, Andernos et à Mios. 
Vous avez pu voir Marcheprime l'installation de deux stations de gonflage au bourg et à Croix d'Hins, il y a 
eu ainsi l'acquisition sur le territoire en 2021 de 14 stations de gonflage, et bien sûr les bornes électriques 
qui ont été payées par la COBAN. L'application MOBI qui permet d'avoir ce service d'information sur l'offre 
de mobilité disponible sur le territoire et également l'aide à l'achat d'un vélo à assistance électrique, il y a 
eu ainsi 127 aides à l'acquisition. 

Troisième domaine, celui du président Bruno Lafon qui s'occupe de l'eau potable, compétence 
transférée par toutes les communes, et l'idée est d'aller vers une gestion harmonisée de l'eau à l'échelle de 
tout le territoire et qu'à l'horizon 2030 d'avoir qu'un seul délégataire ; aujourd'hui nous avons trois 
délégataires sur le territoire Agur, Suez et Veolia et progressivement on aura un seul et même délégataire. 
Les travaux réalisés en 2021 ont permis d'économiser 200 000 m 3 d'eau qui étaient perdus par des fuites. 
Des travaux ont été réalisés avec près de quatre kilomètres de canalisations et de branchements renouvelés 
sur un budget de 1 300 000 euros et vous avez pour Marcheprime les 620 mètres linéaires, c'est la rue Léo 
Lagrange, rue du Parc et rue Léo Lagrange, c'est une réalisation complète qui permet quand on décèle des 
fuites. Alors c'était essentiellement Lanton qui avait énormément de fuites sur son réseau et pour lequel il 
y a eu 655 mètres linéaires et qui une grande partie des 200 000 m 3 était liée à de grosses fuites notamment 
sur le réseau de Lanton, donc vous avez compris que sur ce territoire on dessert 70 000, ça fait 46 000 
abonnés, et on a ainsi une longueur de réseau de presque 1 000 kilomètres. Si on vous pose une question 
à savoir combien de kilomètres de réseau sur le territoire de la COBAN, 952 kms pour être un peu plus 
précis, mais il est évolutif. Vous avez compris qu'à chaque fois qu'on fait un lotissement, on rajoute de la 
métrique. 

Quatrième domaine, celui de Philippe De Gonneville, maire de Lège-Cap-Ferret, qui est le vice­ 
président en charge de l'environnement et du développement durable. L'Economie la plus flagrante c'est 
celle des 1 600 tonnes de CO2/ an par une valorisation ; auparavant on rejetait au centre d'enfouissement 
technique à Audenge, des trous qui étaient bâchés, et donc il y a eu une création au-dessus de ce centre 
d'enfouissement technique d'une centrale photovoltaïque qui a une puissance installée de de 20 mégawatts 
et une production d'électricité de 25 gigawatts/an, ce qui correspond à la consommation d'une commune 
de 8 000 foyers par la pose de 44 000 panneaux. Sachez que le fait d'installer cela, ça rapporte le temps de 
la mise en exploitation 15 000 euros par an à la COBAN et dès son exploitation ce sont 250 000 euros de 
recettes par an, générées par cette installation, qui reviennent à la COBAN. 
Il est question aussi du domaine de réduction de tri et de valorisation des déchets, on peut dire qu'il y a une 
évolution assez importante, sur les déchetteries, c'est-à-dire les gens vont de plus en plus vers les 
déchetteries. On a une augmentation d'un demi-million d'entrées. Il y a également 81 points d'apports 
volontaires, on en connaît un qui est souvent utilisé devant la salle des fêtes et salles des sports, ces points 
de tri collectif, et les plateformes également de déchets verts, parce qu'on a constaté qu'en période estivale 
il y avait beaucoup plus de déchets verts, il y a eu la création de ces plateformes temporaires de déchets 
verts qui ont permis de doubler la fréquentation en dehors de la saison, voilà pour les grosses lignes. Il s'agit 
de 80 000 tonnes de déchets en sachant que dans ces déchets, il y a un quart d'ordures ménagères, un quart 
de déchets verts et un quart récupéré au niveau des déchetteries. L'objectif est de parvenir à du zéro déchet, 
c'est à dire de revaloriser à chaque fois, et ce qu'on peut remarquer sur cette synthèse de chiffre, c'est quand 
même une diminution du nombre de kilos par habitant et par an, qui est passé sur l'année 2021 de 325 à 
316 kilos de déchets/an. 
Votre serviteur, vice-président au développement économique et touristique de l'emploi, va vous dire qu'en 
2021 il y a eu les mesures de confinement qui ont provoqué des fermetures de certaines entreprises et 
l'idée a été de dire donnons un coup de pouce et aidons les petites entreprises et c'est comme ça que, 
toutes les petites entreprises de moins de 10 employés qui avaient un local sur le territoire de de la COBAN, 
sur simple présentation de d'enregistrement dans la chambre consulaire qui lui est dédiée avait 1 000 euros 
d'aide ; c'est de cette façon que nous avons aidé 324 entreprises pour un montant de 324 000 euros. 
Une application COB 'EMPLOI qui permet de faire le lien entre l'employeur et le demandeur d'emploi qui se 
développe de plus en plus, et aussi la gestion des 14 zones d'activités avec bien sûr, un agrandissement des 
existantes : une étude pour agrandir de presque 9 hectares la zone de Mios à l'échangeur 23, une étude 
également d'extension de presque 7 hectares à Andernos, la création du giratoire de Réganeau, c'était en 
2021, mais c'est aussi la réhabilitation de la rue Gustave Eiffel, rue sur la zone commerciale entre le 

Conseil municipal du 17 novembre 2022 
Page 26 sur 36 



Conforama et le Mac Donald à Biganos. La première tranche a été réalisée en 2021 et il s'agit également du 
lancement du projet parce qu'on a priorisé au niveau des zones d'activité les voiries qui nécessitent vraiment 
d'être réhabilitées et il y avait quelques points noirs et notamment la rue de la Praya à Lège-Cap-Ferret qui 
est une zone d'activités qui nécessitait d'être vite réhabilitée. C'est comme ça qu'on a un plan pluriannuel 
d'investissement de près de 5 millions d'euros de réaménagement des zones, étalé sur 5 ans. 
A côté de ça, des études d'un pôle économique bois et de matériaux ressourcés et aussi des fonds de 
concours d'aide pour ces têtes de réseaux que sont ces structures associatives comme CACBN mais aussi 
l'accompagnement et le partenariat avec une agence de développement qu'on appelle BA2E qui 
accompagne les 3 intercommunalités que ça soit la COBAN, la COBAS et le Val de l'Eyre et qui est un service 
public. Souvent je reçois en tant que maire des personnes qui veulent ouvrir un commerce ou veulent 
développer une activité et je les dirige vers cette agence qui peut les accompagner gratuitement, leur 
indiquer la démarche à suivre, notamment les études de marché nécessaires pour être sûr que le commerce 
ou l'activité soit adaptée à la situation géographique. 
Dans le développement économique, il s'agit aussi d'une proposition de tourisme durable : vous savez cette 
délégation elle parle de développement économique, d'emploi et de tourisme. Le tourisme pour ceux d'ici 
et d'ailleurs, c'est à la fois deux orientations, celle de considérer qu'il faut s'orienter vers un écotourisme 
d'une part parce qu'on est entouré du bassin d'Arcachon mais aussi de la forêt et le tout situé à la fois dans 
le parc naturel des Landes de Gascogne et dans le parc naturel marin. Donc un écotourisme mais aussi une 
offre de services pour la population locale. C'est pour ça le slogan « pour ceux d'ici et d'ailleurs », car le 
tourisme il commence à nos portes et il s'agit de faire en sorte que les 70 000 habitants du territoire puissent 
avoir des informations pour se déplacer dans les différents sites touristiques locaux. Il s'agit d'un 
déploiement de tous les moyens de communication qui permettent de faire que l'Office de tourisme Cœur 
de Bassin qui est un service qui réunit les 5 communes sur les 8, soit à la hauteur de ce qu'on attend. 

Marie Larue qui est la maire de Lanton, vice-présidente aux énergies renouvelables, à la santé et 
aux services mutualisés en 2021 a déployé ainsi un accompagnement sur la parentalité qui est le LAEP, un 
accueil qui a été un peu biaisé par rapport à la situation du covid et du confinement, mais il y a eu un quand 
même un accueil d'à peu près 300 familles. C'est une équipe de 10 professionnels qualifiés qui permettent 
ainsi de déployer les différents services liés à l'enfant et à la parentalité, et de s'orienter en 2021 vers un 
effet un peu nouveau de ce qu'on appelle le « burn out parental », qui a été une démarche et une étude 
faite à ce niveau-là par rapport à certains signes évocateurs. Il s'agit d'une approche globale de la santé et 
on le dit tous, ce qui est vrai à Marcheprime l'est dans d'autres communes du territoire de la COBAN, il y a 
un réel problème d'offre de soins et de prise en charge des publics. De fait, l'idée est de créer un contrat 
local de santé qui permettrait de repérer et de répondre aux enjeux de santé territoire pour réduire les 
inégalités sociales: renforcement de l'offre, soutien de l'autonomie des personnes âgées et des personnes 
en situation de handicap ainsi que de leur entourage, améliorer les accompagnements de santé mentale, 
promouvoir les habitudes de vie favorables à la santé et créer des environnements favorables à la santé. 
C'est tout ce que propose le CLS qui est à la fois étudié au sein de la COBAN, de la COBAS et du Val de l'Eyre 
des 17 communes du territoire Barval. 
C'est aussi améliorer les services à l'usager, il y a ce service de d'archives mutualisées entre quatre 
communes Andernos, Lanton, Marcheprime et Mios, plus les archives communautaires. L'archiviste vient à 
Marcheprime deux fois par an prendre les différents dossiers, les numéroter, les classer les archiver et après 
un certain temps les éliminer. Il s'agit également de services d'instruction; vous savez que, hormis, Lège­ 
Cap ferret et Andernos qui ont leurs propres services d'instructions, quand on dépose, à Marcheprime un 
permis de construire, il est réceptionné et vous recevez un récépissé et aussitôt il est transmis à un seul et 
même service d'instruction mutualisé, qui regroupe les six autres communes plus le Teich qui a bien voulu 
adhérer et qui participe aux frais liés à ce service et c'est comme ça qu'il y a eu 3 400 actes délivrés en 2021. 

Jean-Yves Rosazza, le maire de d'Andernos, vice-président des grands travaux et équipements et 
communication, l'idée a été dans son domaine de développer tous les moyens de communication pour dire 
ce qu'est la commune, ce que peut faire la COBAN pour ses administrés. C'est ainsi, qu'il y a eu une page 
Facebook avec plus d'interactions, la page Linkedin pour un règlement territorial, un site internet qui a été 
complètement refondu, un COBAN Mag (1 ou 2/an), une communication interne avec un zoom du Bureau 
extranet et des relations communes et presse régulières, avec chacune des communes que compose la 
COBAN. Il s'agit aussi de la décision de réhabiliter le siège, d'en faire un nouveau ; la décision elle était plus 
financière, la réalisation d'un nouveau siège ailleurs c'était autour de 8 millions d'euros donc la décision 
était de dire partons sur quelque chose de déjà existant, à savoir 4 800 000 €HT avec l'évolution que vous 
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pouvez voir dans le graphisme pour une ouverture de ce nouveau siège début 2025 et je vous passe les 
détails, mais le choix d'un bâtiment économe en énergie entre autres mais d'un seul étage avec un espace 
vert, un parking public pour pouvoir réceptionner les administrés qui le voudraient. 
C'est aussi, et on le sait moins, la participation de la COBAN pour les centres d'incendie et de secours et 
c'est comme ça qu'elle a financé à hauteur de 2 400 000 € de l'enveloppe globale de près de 6 000 000 d'€, 
c'est-à-dire 40% de participation de la commande pour le centre de Biganos. 

On termine par Nathalie Le Vandre, maire d'Audenge, responsable des finances publiques, des 
ressources humaines, de la politique contractuelle et du Conseil de développement. Un budget principal à 
hauteur de plus de 44 000 000 d'euros en 2021 avec des dépenses de fonctionnement de 40 millions et des 
dépenses d'investissement de 4 millions. En équilibre, il y a 46 000 000 d'€ de recettes, presque 47 000 000 
d'€ avec des recettes de fonctionnement de 42 000 000 € et presque 5 000 000 € de recettes 
d'investissement qui se répartissent synthétiquement ce petit fromage sur lequel on peut s'apercevoir que 
les prélèvements de l'État et les reversements aux communes s'élèvent à un quart de ce montant,24 %. 
Il y a de l'argent qui est restitué aux communes c'est ce qui définit à chaque fois en fonction de ce que les 
frais liés à l'entretien notamment des zones d'activités, on restitue une somme d'argent pour les zones 
d'activité, à l'époque c'était 11 euros du mètre linéaire de voirie qui était entretenu par la commune, on 
parle de 2021 et restitué. C'est comme ça qu'on restitue une partie, mais c'est aussi la collecte des déchets 
ainsi que leur traitement pour 33% de ces dépenses. Les dépenses d'investissement à hauteur de d'un peu 
plus de 4 000 000 d'euros, j'en ai parlé tout à l'heure, que ce soit la mobilité, les collectes et traitement des 
déchets, les voiries en zone d'activités, le fond de concours qu'on a vu tout à l'heure pour le centre 
opérationnel d'incendie et de secours, mais aussi la participation au très haut débit et le remboursement 
du capital d'emprunt. Pour les recettes de fonctionnement, vous remarquerez qu'elles sont essentiellement 
liées pour 40 % de la taxe d'ordures ménagères et pour 40 % pas loin de fiscalité ; donc un total de 80% des 
recettes vient de la TOM ou de la fiscalité et c'est comme ça qu'on arrive aux 42 000 000 d'€. 
Et pour les recettes d'investissement, c'est beaucoup de fonds de compensation de TVA, de subventions et 
autres participations des communes dans des projets. Par exemple quand on a réalisé le rond-point de 
Réganeau, il y a eu une participation, quand on a fait le pôle d'échange intermodal de la gare, c'est une 
participation de la commune en question et ce qui ramène ainsi un montant à 4 800 000 euros sur les 
7 000 000 €, le reste étant un solde d'exécution. 
Les ressources humaines, cette collectivité la COBAN, c'est 102 agents, en comparaison de Marcheprime, 
on a dépassé 90 agents. Donc c'est une entité assez importante où il y a 85 titulaires et 17 non titulaires. 
Il y a également une démarche participative en 2021, c'est la création du CODEV qui est la désignation de 
personnes dans un conseil de développement du territoire. On a considéré que les politiques c'était une 
chose, ils étaient désignés par voie démocratique à chacune des assemblées mais qu'il fallait créer une 
assemblée de 34 membres dont 10 membres du collège des habitants et 24 membres siégeant dans les 
structures collectives. Donc, elles interviennent à la fois au sein du territoire mais aussi avec d'autres 
territoires, c'est ainsi qu'il y avait eu le 16 décembre 2021 en présence d'Alain ANZIANI le président de 
Bordeaux Métropole une relation pour faire un contrat de coopération territoriale. La métropole a besoin 
de la COBAN et du territoire du bassin et réciproquement. 
Voilà pour le rapport d'activité de COBAN. Il est étoffé, j'ai essayé d'être le plus synthétique possible pour 
ne pas vous endormir. 

Nous allons parler du deuxième rapport, celui du service d'alimentation en eau et nous ne parlerons que de 
la commune de Marcheprime. 
Les caractéristiques pour ce qui est de l'eau nous avons une population d'un peu plus de 5 000 habitants et 
2 345 branchements sur la commune. La consommation moyenne est de 108 m? par abonné. 
Il y a deux forages celui de Croix d'Hins et celui du château d'eau au bourg, les deux générant de façon 
évolutive, 250 000 m? en 2019, 274 000 m? en 2020 et 295 000 m3 en 2021. Donc il y a une évolution 
progressive de la consommation. 
Quand on le regarde à une échelle plus lointaine, on voit ce qu'il en est du nombre d'abonnés et des volumes 
facturés, aujourd'hui on est 2021 à 2 345 et donc vous avez la consommation facturée ce qui n'est pas 
l'extraction d'eau qui est une partie qui est perdue qui est utilisée sans être facturée, mais ce qui est facturé 
c'est 251 m?. 
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Le linéaire de réseau, on en parlait tout à l'heure, 952 kms sur la COBAN pour être précis, et pour ce qui est 
de la commune c'est 42 kms (38,9 kms en 2016), réalisation après réalisation, lotissement après lotissement, 
on arrive à un peu plus de 42 kilomètres de linéaires. 
Le prix de l'eau à Marcheprime est de 1,35 €TTC/ m? pour 120 mètres cubes utilisés par foyer (1,59 € en 
2017). Ce sont les taxes qui peuvent donner des variations comme ça, et il y avait une négociation qui avait 
été faite en 2017. C'est pour ça que ça avait baissé. Et après ce sont des taxes qui permettent un peu de 
remonter et notamment la part fixe du délégataire. 
En termes de rendement du réseau, à savoir si la commune a beaucoup de fuites ou pas, Marcheprime est 
un très bon élève qui flirte avec les 90% de rendement, c'est un très bon pourcentage. En 2021, l'objectif 
était de 88 % les travaux permettent d'améliorer ce rendement du réseau de distribution. 
Et pour finir, sur ce point d'eau, le schéma synthétique nous permet de comprendre ce qui se passe, sortie 
du château d'eau et du forage de Croix d'Hins, 289 000 m? contre 266 000 en 2020. Il y a une mise en 
distribution dans tous les réseaux, une perte de 10% dans les réseaux et donc sur ces 42 kms de 
canalisations, on consomme 259 000 m? qui sont soit utilisés par les abonnés, soit sans comptage les bornes 
à incendie utilisées pour vérification ou pour usage par les services du SOIS et qui permettent ainsi 
d'expliquer quelle est l'utilisation de l'eau potable et notamment des services de la commune également. 
C'était tout pour le rapport de l'eau. 

On finit par le rapport de la qualité du service public de gestion et de prévention des déchets ménagers. La 
population desservie en 2021 est de 68 000 habitants et il faut tenir compte aussi de la population estivale 
qui est estimée à 121 000 habitants (population qui reste au-delà d'une semaine). 
Pour Marcheprime, il s'agit de 4 860 habitants et en été 5% de moins. 
Déchetterie pour particuliers, c'est la fréquentation de l'évolution de fréquentation, c'est ce que je disais 
tout à l'heure à la présentation du rapport d'activité de la COBAN, c'est de dire qu'on est passé de 462 000 
entrées à 542 000 entrées dans les déchetteries des 8 déchetteries de de la COBAN. 
Les déchets réceptionnés en déchèterie sont tous valorisés soit par un compostage pour les déchets verts, 
soit un recyclage, soit un stockage pour les filières de revalorisation. La part la plus importante en tonnage, 
ce sont les déchets verts(+ de 17 000 tonnes) et après ce sont le tout-venant, les gravats. Il y a bien sûr des 
matériaux qui pèsent plus que d'autres. 
Les indicateurs financiers sont les suivants : les coûts en investissement pour 2021, il y a eu des acquisitions 
de bacs qu'il faut renouveler régulièrement à hauteur de 236 000 euros. C'est l'acquisition de matériel de 
transport en tout genre, outillage, mobilier pour un peu plus d'1 000 000 d'euros. C'est l'aménagement des 
travaux divers dans les décharges, déchetteries et centres de transfert pour 100 000 euros. On est arrivés 
ainsi pour un coût en 2021 concernant ce domaine-là d'1 400 000 euros en 2021. 
Les coûts de fonctionnement: ce qui est important c'est de savoir combien nous coûte le service des déchets 
par habitant sur la COBAN ; celui des déchets ménagers et assimilés, tout ce que vous qu'on peut utiliser, 
c'est 206 euros/habitant/an. Et si vous rajoutez après les autres charges et les prestations et autres, on arrive 
à 257 euros. Ce que coûte le service, c'est 250 euros/habitant. 
À ces dépenses s'équilibrent tous les services des déchetteries, des services de porte à porte, 257 
euros/habitant. Les recettes pour cela, ce sont des recettes avec comparativement 2020 - 2021, c'est 
essentiellement celle de la TOM (taxe d'enlèvement des ordures ménagères) qui nous rapporte 16 500 € sur 
les 20 000 000, après ces différents services aux professionnels parce qu'il y a aussi déchetteries 
professionnelles, des redevances spéciales et des éliminations des déchets, des campings qui, sont facturés 
pour 700 000 euros. C'est aussi toutes les recettes dues à des soutiens liés à l'écologie pour 1 500 000 euros. 
C'est également des recettes de ventes de matériaux issues des collectes sélectives parce que l'intérêt de la 
collecte sélective c'est aussi de revendre, elles génèrent un million d'euros et après les petites ventes de 
composteurs et autres vendues au public pour 300 000 euros. On arrive ainsi à une recette de 20 millions 
d'euros. 
Quand on fait des petits fromages synthétiques sur les tonnages, sur les 80 000 tonnes, on s'aperçoit que 
ça se répartit essentiellement par un quart de déchets verts, un quart d'ordures ménagères et un quart 
récupéré dans les déchetteries en dehors des déchets verts. 
Pour ce qui est de la répartition par tonnage, si on devait faire tous les services, on s'aperçoit que dans les 
80 000 tonnes, l'apport en déchèterie regroupe 50 %, ce sont 40 000 tonnes qui sont apportées en 
déchetterie. Or, le prix du service que vous faites en apportant à la déchetterie coûte bien moins cher que 
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le service en porte-à-porte parce qu'il nécessite véhicules, personnels et autres. Donc dans les dans les dans 
le tonnage on a 50% pour les déchetteries et 41% pour le porte-à-porte. 
Les indicateurs financiers pour les charges de fonctionnement de 18 millions d'euros, on a un tiers qui 
concerne les collectes 32%, et un quart qui concerne les déchetteries et un quart qui concerne le traitement 
et le tri. 
Pour ce qui est des recettes, c'est beaucoup plus significatif, 80% viennent de la taxe des ordures ménagères. 
Nous avons fini cette présentation du rapport des déchets, j'ai essayé d'aller le plus vite possible, c'est très 
difficile d'être plus synthétique. On ne passe pas au vote puisqu'il s'agit d'une prise d'acte de ces 3 
rapports. » 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération proposée : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L 2224-17-1, L5211-39 et 
D2224-3 ; 

Considérant la présentation du Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de gestion et de 
prévention des déchets ménagers 2021 qui a fait l'objet d'une prise d'acte par délibération n° 2022-83 du 
Conseil Communautaire lors de sa séance du 28 juin 2022; 

Considérant la présentation du Rapport d'activités 2021 de la COBAN qui a fait l'objet d'une prise d'acte par 
délibération n° 2022-101 du Conseil Communautaire lors de sa séance du 27 septembre 2022; 

Considérant la présentation du Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service 2021 pour le territoire de 
Marcheprime qui a fait l'objet d'une prise d'acte par délibération n 2022-108 du Conseil Communautaire lors 
de cette même séance; 

Considérant que ces trois rapports doivent être présentés en séance publique du Conseil municipal afin 
d'apporter une information claire et transparente à l'ensemble des élus ainsi qu'aux administrés, aux 
partenaires et acteurs locaux; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- PREND ACTE du Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de gestion et de prévention des 
déchets ménagers 2021 ci annexé ; 

- PREND ACTE du Rapport d'activité 2021 de la COBAN ci-annexé ; 
- PREND ACTE du Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service d'alimentation en eau 2021 pour le 
territoire de Marcheprime ci-annexé; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité et à la COBAN pour sa bonne information. 

Délibération n°14-17112022 : RENFORCEMENT DU DISPOSITIF ESTIVAL DE GENDARMERIE- CONVENTION 
DE PARTENARIAT ANNEE 2022 

Monsieur Marc ROYER, Conseiller Municipal correspondant Défense délégué aux manifestations, à la vie des 
quartiers expose :«le renforcement du dispositif estival de gendarmerie est renouvelé chaque année afin de 
permettre aux communes de Biganos, Audenge, Mios, le Teich, Gujan-Mestras et Marcheprime, d'avoir des 
renforts de sécurité pour faire face au surcroît de population sur cette période. 
Ainsi, 40 gendarmes ont été affectés en supplément cette année pour l'ensemble des communes précitées. 
Ce contingent de renfort saisonnier a été accueilli au lycée de la mer de Gujan-Mestras pour un montant 
total de 27 465 €, correspondant à 1 831 nuitées, soit 15€ la nuitée selon la convention d'hébergement 
2022. Ces données nous ont été transmises par la Gendarmerie Nationale. 
La commune de Biganos centralise la part importante des frais engagés, et à ce titre obtient le 
remboursement des communes participantes à ce dispositif par le biais d'une convention de partenariat. 
Les modalités de calcul croisent le nombre de gendarmes et de nuitées comme suit : 
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Coût total de la nuitée X la quote-part de population DGF de la commune. 
Ainsi les participations des communes sont les suivantes : 

: COMMUNES I PARTICIPATIONS 2022 EN € 7 
GUJAN MESTRAS ±-- 5 496,75 1 

LE TEICH _ 2 041,65 J 
Mo5 4281,30 

MA~CHEPRIME ----,,__ =-_,_.24,651 
BIGANOS 4 340,25 

AUDENGE 
!-- -- --- TOTAL 

3 515,40 

21 600 

Il s'agira de verser à la ville de Biganos la participation financière correspondante à notre commune: 
1 924,65 euros. » 

Monsieur Marc ROYER, Conseiller Municipal correspondant Défense délégué aux manifestations, à la vie des 
quartiers donne lecture de la délibération proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-29; 

Vu le projet de convention de partenariat relative au dispositif de renforcement estival de gendarmerie 2022 
ci-annexée ; 

Considérant le courrier de la mairie de Biganos, reçu le 19 octobre dernier, sollicitant la signature de la 
convention de partenariat relative au renforcement du dispositif estival de gendarmerie pour l'année 2022 ; 

Considérant que la ville de Biganos centralise la part importante des frais engagés, et à ce titre obtient le 
remboursement des communes participantes à ce dispositif par le biais de conventions de partenariat; 

Considérant que la commune de Marcheprime a bénéficié du renfort du dispositif de gendarmerie durant la 
période estivale 2022 ; 

Considérant la répartition de la participation des communes ainsi que la quote-part revenant à la commune de 
Marcheprime comme précisé dans le tableau qui suit : 

: COMMUNES 

GUJAN MESTRAS 

! PARTIOPATIONS 2022 EN € 1 

# 

ru --- 
2 041,65 

MIOS 4 281,30 
1 

MARCHEPRIME 1 924,65 

BIGANOS 4 340,25 

1 AUDENGE 351540 

5 496 75 

TOTAL 21 600 
~-------'----------__J 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- APPROUVE les termes de la convention de partenariat relative au dispositif de renforcement estival de 
gendarmerie 2022; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention de partenariat, ainsi que tout document nécessaire 
à son exécution ; 

- DIT que la somme de 1 924,64 euros prévue au Budget communal 2022 sera versée à la commune de 
Biganos; 
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- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité et au Trésorier Principal. 

Discussion(s) : 
Monsieur le Maire : «je vous ai trouvé synthétique Monsieur ROYER. Y a-t-il des remarques ou des questions 
ou des demandes de précisions ? 
Alors moi je voulais vous en donner. À chaque fois qu'on parle de cette participation, je ne trouve pas normal 
qu'on participe en faisant état du recensement de la population DGF de la commune à savoir aujourd'hui 5 073 
habitants car nous avons une diminution de population de 5 % en période estivale alors que d'autres communes 
multiplient par deux, par trois leur population sur cette période. 
Je n'ai pas été entendu, alors je vais répéter plusieurs fois, je reste persuadé qu'il y a d'autres manières de faire. 
C'est pour ça que ce dossier je l'ai porté au Bureau des maires de la COBAN pour dire que la gendarmerie, vous 
avez vu ce dispositif, il est tracé au travers d'une convention et des six communes. Depuis quand les gendarmes 
s'arrêtent à la commune dite X ou Y. Les gendarmes, ils se déploient en fonction d'un territoire qui dépasse le 
cadre communal. Donc j'ai demandé à madame Marie Larrue, qui par délégation s'occupe des services 
mutualisés, de prendre en charge celui-ci, et de considérer que c'était du ressort de la COBAN dans tout son 
territoire, parce que sachez qu'il y a un déploiement de gendarmerie entre Lège-Cap-Ferret et Arès et qu'il y 
en a un autre entre Andernos, Lanton et une partie d'Audenge, donc de considérer l'ensemble du territoire et 
que c'était une contribution non pas des Marcheprimais parmi les six communes reflétées par cette convention, 
mais au territoire de la COBAN, de la COBAS et d'avoir une participation d'un territoire beaucoup plus large et 
d'être beaucoup plus juste dans ces participations et de faire en sorte que ça soit payé par tous, de façon 
identique au sein d'un territoire élargi. 
Donc ce dossier va être étudié et nous allons rencontrer des responsables de la gendarmerie prochainement 
pour faire en sorte que ça soit une des dernières fois. Il faut voir si la convention a commencé pour 2023, mais 
l'idée c'est de changer et de faire en sorte que ça soit pris totalement en charge par la COBAN. 
Vous en savez un plus ça sera beaucoup plus juste, surtout pour une commune qui, perd un nombre d'habitants 
durant la période estivale et sincèrement, les gendarmes passent sur Marcheprime. » 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n15-17112022 : MOTION DE SOUTIEN A LA PÊCHE PROFESSIONNELLE DE LA LAMPROIE 

Monsieur le Maire expose: « vous savez qu'en tant qu'élude la République souvent on doit gérer les affaires 
de la commune d'abord mais aussi de l'intercommunalité par exemple. On a vu différents sujets ce soir mais 
il y a aussi quelques fois des motions, l'une des dernières était celle concernant l'élargissement et le passage 
de 2X3 voies sur l'autoroute et la mise en péage d'une partie de celle-ci, on avait fait une motion contre 
celle-ci. 
Aujourd'hui il s'agit d'un courriel qui a été envoyé par madame Nathalie DELATTRE, Sénatrice de la Gironde, 
qui nous informe de la situation de nombreux passionnés, de pêcheurs amateurs et professionnels de 
lamproie qui est aujourd'hui menacée par, notamment, la prédation exercée par le silure (le silure est un 
gros poisson qui se nourrit de tous les éléments qu'il peut y avoir dans la vase qui peut aller jusqu'à 2,70 
mètres et 300 kilos), réel danger. La lamproie à la bordelaise fait partie intégrante du patrimoine girondin 
dans toutes les dimensions qu'elle revêt : traditions, pêche, art culinaire. Cet art de vivre fédère nombreux 
passionnés. Des recours juridictionnels ont mis en péril les autorisations annuelles de pêche délibérées par 
l'Etat. Alors que les pêcheurs font vivre une pêche raisonnée, respectueuse de la sauvegarde de cet agnathe 
{les poissons à privatif, c'est du grec, natos voulant dire mâchoire, c'est un type de poisson qui n'ont pas de 
mâchoire et notamment de mâchoire inférieure) de 450 millions d'années; c'est tout un écosystème qui est 
en sursis. Une manifestation de soutien à la pêche à la lamproie a eu lieu le lundi 03 octobre à Sainte-Terre 
(33350). Plusieurs communes ont déjà adopté des motions de soutien à cette cause. 
C'est pourquoi je vous propose ce soir le vote d'une motion de soutien à la pêche professionnelle de la 
lamproie et de vous dire que même si ça peut prêter à sourire et notamment les trois photos qui vous 
montrent à gauche la lamproie telle que certains la connaissent, l'agnathe avec cette bouche n'a pas de 
mâchoire et qui finit pour ceux qui sont un peu plus gourmets et qui aiment cela, avec l'assiette de la 
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lamproie à la bordelaise. La motion de soutien, je tiens à la lire pour être précis avec chacun d'entre nous 
et pour l'assemblée. » 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération proposée au vote : 

Suite à la décision du Tribunal Administratif de Bordeaux le 05 mai 2022, au nom du principe de précaution, 
l'arrêté préfectoral autorisant et règlementant la pêche de la lamproie en Gironde doit être abrogé. 

La Commune de Marcheprime attire l'attention des services de l'Etat et des parlementaires sur le bien 
immatériel que constitue cette tradition locale : 

-- La pêche à la lamproie constitue un élément du patrimoine vivant de la Vallée de la Dordogne et de la 
Garonne. La tradition culinaire du plat de la lamproie ne laisse personne indifférent; 

-+La pêche à la lamproie aujourd'hui encore, est une activité de pêche traditionnelle en eau douce qui 
participe à l'activité économique d'une trentaine de pêcheurs mais également de mareyeurs, conserveries, 
restaurateurs, viticulteurs et maraîchers ; 

-+La pêche à la lamproie qui pique la curiosité favorise la découverte de cet agnathe, poisson primitif local. 
Elle est un élément d'attractivité touristique pour notre territoire; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
- DECIDE de soutenir la pêche professionnelle à la lamproie; 
- DECIDE de soutenir les mesures de nature à juguler la prolifération, des silures, prédateurs des lamproies ; 
- DECIDE de soutenir l'inscription de cette pêche au Patrimoine Culturel Immatériel de l'UNESCO; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du 
contrôle de légalité ainsi qu'à Madame Nathalie DELATTRE, Sénatrice de la Gironde. 

Aucune remarque n'étant formulée, la délibération est adoptée par 18 voix Pour et 6 Abstentions 
(Mme Bats, M. Fleury, Mme Ruiz, Mme Brettes, Mme Falcoz-Vigne, Mme Pires). 

Délibération n16-17112022 : COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE DANS LE CADRE DE 
SES DELEGATIONS. 

Monsieur le Maire expose :«je vais être très synthétique là aussi parce que l'heure avance et pour vous 
dire qu'il s'agit des décisions suivantes ... » 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article L2122-22; 

Vu les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération du Conseil Municipal du 18 juin 2020 et 
compte-tenu du fait qu'il doive en informer le Conseil municipal ; 

Considérant que Monsieur le Maire a été amené à prendre les décisions municipales, qui se trouvent sur le 
site internet de la ville dans leur intégralité, pour les objets ci-après : 

06/10/2022 Attribution du marché relatifs aux travaux de reprographies, de calculs de DM 2022-35 
superficies et de divers dessins dans le cadre de la révision allégée du PLU à 
la société Jean Louis SALANDIN - 4 500 €TTC maximum. 

06/10/2022 Remboursement par Groupama assurances d'un montant de 1470€ pour le DM 2022-36 
remplacement et la pose de 10 poteaux bois et 5 lisses bois. 

06/10/2022 Remboursement par Groupama d'un montant de 228€ pour le DM 2022-37 
remplacement et la pose d'un potelet inox (suite à accident) 

06/10/2022 GRDF - Fixation de la redevance pour Occupation Provisoire du Domaine DM 2022-38 
Public 2022 à 128€. 
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17/10/2022 Attribution du marché relatif à l'achat d'une PAC géothermique à La DM 2022-39 
Caravelle - Lot n°2 : chauffage climatisation ventilation à la société EVEAA­ 
428 395,28 €TTC 

02/11/2022 Attribution du marché relatif à la pompe à chaleur de La Caravelle - Lot n1 DM 2022-40 
Sondes à la société SOGANA - 127 780,32 € TTC 

18/10/2022 Demande de subvention au Département de la Gironde Festival Bazar des DM 2022-41 
Mômes 2022 

Ayant entendu cet exposé, le Conseil Municipal: 

- PREND ACTE de des décisions. 

QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES. 

Monsieur le Maire donne lecture des remerciements qu'il a reçu suite à des obsèques d'une part puis 
d'autre part, suite à l'hébergement d'un agent et de sa famille dans l'une des maisons achetées par la 
commune durant les incendies estivaux de Saumos. 
« J'en profite pour remercier la réserve citoyenne qui a été sollicitée au travers de Christophe Caïssa, car 
cette maison étant vide, il fallait vite du mobilier donc merci pour cette solidarité, pour ce bénévolat et 
merci aussi aux associations Marcheprime évènements et Marcheprime solidarités qui ont apporté 
également du matériel nécessaire. 
Valérie Brettes vous le disait tout à l'heure, on a aussi mis à disposition une deuxième maison située à côté 
de l'école élémentaire suite à l'incendie d'une maison rue du colonel Robert Picqué; cette maison a été 
mise à disposition à la fois pour délocaliser le mobilier en vue d'héberger cette famille qui se trouvait à la 
rue du jour au lendemain. D'où l'intérêt d'acquérir du foncier, il faut construire des logements d'urgence 
pour répondre à toute mesure d'urgence. Aujourd'hui, on a un seul logement d'urgence, il est occupé 
constamment parce qu'il y a des personnes qui sont dans le besoin de façon urgente, quelques fois en péril, 
qui nécessitent une action rapide des services du CCAS et des élus liés à l'action sociale. 
Donc ce logement d'urgence ne suffit pas, donc on va construire deux logements d'urgence, et en attendant 
de définir l'affectation des maisons que nous avons achetées, elles servent de logements d'urgence. 
Monsieur Recapet, on ne vous a pas entendu ... 

Monsieur David RECAPET: ça vous a manqué ? Je vais parler de trois points : le premier point ce sont les 
travaux qui sont en cours au niveau du gymnase et devant l'école Sainte-Anne où le SDEEG est en train 
d'installer des panneaux photovoltaïques. Les travaux devraient durer entre 2 et 3 mois donc normalement 
début janvier, si tout va bien, les photovoltaïques devraient être livrés. 
La deuxième information, c'est la police municipale qui a reçu la semaine dernière un nouveau véhicule 
donc un Suzuki s cross hybride afin de moderniser la flotte et ils avaient besoin d'un nouveau véhicule et 
le troisième point, il s'agit du mobilier MOBI qui a été installé il n'y a pas longtemps; il y a quelques coquilles 
qui sont en cours de réglage, mais ce sont des petits mobiliers qui permettent de donner des informations 
sur la mobilité douce. 

Madame Maylis BATS: je reviens sur la délibération relative à l'octroi d'une subvention exceptionnelle à 
l'association Brico Girls. Donc cette subvention exceptionnelle intervient dans le retour du marché de Noël. 
Celui-ci, de part la conjoncture sanitaire et le manque de bénévoles, s'était arrêté pendant deux ans donc 
la municipalité s'associe à l'association Brico Girls pour relancer ce marché de Noël, ce sera le 10 décembre 
de 10h à 20h. Nous allons aussi dans le sens de ce qui a été initié par madame RUIZ au niveau des 
associations, puisqu'autre l'association Brico Girls, il y aura d'autres associations, l'Amicale laïque, le club 
des seniors qui interviendront pour le déroulement de cette journée et d'autres associations qui 
interviendront pour les animations. Cette journée se terminera à 20 heures par un feu d'artifice qui sera 
tiré dans le parc Pereire. Cette année nous n'avons pas pu tirer le feu d'artifice du 13 juillet ni celui des 
fêtes de l'été, donc c'est le feu d'artifice du 13 juillet qui est reporté le 10 décembre à 20h. Vous retrouverez 
très prochainement le déroulé de cette journée avec, à l'issue du feu d'artifice, un vin chaud qui sera offert 
à tous les administrés. Donc, venez nombreux ce 10 décembre au complexe Émilie en de 10h à 20h. 
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Monsieur le Maire : oui le feu artifice, particularité et nouveauté dans l'histoire de Marcheprime, il sera tiré 
en partie centrale du parc Pereire donc les gens seront autour du parc. C'est une nouveauté, on essaye 
d'innover. 

Madame Laetitia FALCOZ-VIGNE : bonsoir, le Lions Club le delta, au profit de ses œuvres en faveur du 
handicap de l'enfant, nous propose en avant-première le film Tempête. Donc samedi 19 novembre 2022 à 
20h00; je vous invite à venir voir ce film en masse pour l'action qui est proposée. 

Madame Valérie GAILLET: alors après samedi, il y a lundi 21 novembre, à La Caravelle, la municipalité vous 
propose un spectacle gratuit, humoristique qui s'appelle la marelle des souvenirs, qui est à destination des 
parents et des professionnels de la petite enfance. Ce spectacle évoque avec humour et émotion, l'impact 
et la puissance des mots sur l'enfant. Et ce spectacle est organisé par le Relais Petite Enfance, le Colibri. 
Toujours pour les parents, mais surtout pour les enfants, il s'agit de dire aux parents d'amener leurs enfants, 
il va y avoir de nouveau l'installation de la boîte aux lettres pour le Père Noël à partir de fin novembre sous 
le kiosque, dans le parc de l'église. 

Monsieur Edouard VANIGLIA: monsieur Royer et moi-même voulons remercier le service technique et plus 
particulièrement le pôle assos pour son implication dans les deux manifestations Halloween qui a permis 
que ces événements se déroulent dans de très bonnes conditions. Merci à eux. 

Monsieur le Maire: pour moi deux dernières infos, celle d'un courrier de COBAN mentionnant suite à notre 
demande, l'implantation d'une nouvelle station de gonflage à proximité du collège Gaston Flament. Il y 
avait 2 stations de gonflage, il y en aura une troisième à proximité du collège, mais aussi la mise à disposition 
d'arceaux à vélos progressive devant tous les bâtiments communaux; ils viennent en complément de l'abri 
vélos qu'on a implanté et il y aura courant 2023, si tout se déroule bien, un deuxième abri-vélo à la sortie 
de la gare ou à proximité de la gare. Mais au-delà de ça, des arceaux à vélos seront implantés par les services 
et mis à disposition par la COBAN au niveau de tous les bâtiments, la mairie et autres bâtiments communaux 
et où il y a du public. Voilà, j'ai pris la parole de Grise! BARQ SAAVEDRA pour parler de ces annonces de 
mobilité douce. 

Pour finir juste à titre d'information, vous savez que le SYBARVAL était constitué pour faire avancer le 
schéma de cohérence territoriale, celui qui permet de dessiner entre autres le schéma des 17 communes 
en matière d'urbanisme et donc aujourd'hui a été votée à l'unanimité des membres des 17 communes le 
projet d'aménagement stratégique, qui est une première étape du SCOT et donc c'était pour vous dire que 
ça avançait, le but étant d'arriver en 2024 avec une approbation de ce SCOT, ce qui permettra après de 
mettre dans les trois ans qui suivent les PLU à jour dès 17 communes qui composent le territoire. 
Est-ce qu'on a fait le tour sur les informations? 

Monsieur Anthony FLEURY: juste pour rajouter, vous avez peut-être remarqué au niveau de l'entrée de la 
ville côté Val de l'Eyre, qu'il a des travaux qui sont en cours sur le côté donc c'est dans le cadre de 
l'aménagement et l'embellissement de notre cadre de vie et des entrées de ville, donc les plantations sont 
faites actuellement et on devrait avoir un rendu final au printemps 2023. 

Monsieur le Maire : avant de clôturer cette séance qui a été assez longue, certains ont été bavards, je parle 
pour moi, juste pour vous dire que le prochain Conseil Municipal aura sans doute lieu le jeudi 26 janvier, 
pour aborder les prochains points qui peuvent attendre l'année prochaine. 

En attendant, je souhaite à toute cette assemble de bonnes fêtes de fin d'année et elle se retrouvera donc 
début d'année prochaine. 
Il y a peut-être des questions du public? Oui, madame. Allez-y, je vous écoute. 

Personne du public: je me demandais effectivement si autour de la gare, sur le parc Pereire il y avait un 
parking de prévu à l'avenir parce que beaucoup de voitures se garent. Parce qu'on avait un beau parc et 
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des gens qui ont besoin de se garer ce que je peux comprendre, est ce qu'un projet est envisagé par exemple 
avec la COBAN ? 

Monsieur Anthony FLEURY: Oui effectivement aujourd'hui c'est une réalité et on a besoin d'aménager ce 
coin à l'avenir. Alors il y a un aménagement qui doit être réfléchi, on a commencé un travail plus poussé en 
commission avec quelques plans la semaine dernière. Ce travail qui doit être mené avec une intelligence 
parce qu'aujourd'hui ça doit répondre à une nécessité d'apporter des places supplémentaires pour la gare. 
Mais elle doit être réfléchie aussi sur un moyen terme qui est l'aménagement du cœur de ville. On a vu que 
le parc Pereire doit être un poumon vert qui fait partie demain du cœur de ville, il ne doit pas être 
indépendant mais bien pris en compte. Donc on doit penser à cet aménagement qui répond aujourd'hui à 
un besoin d'arrêter ce stationnement sauvage et de répondre à destination de la gare. Mais demain y 
penser aussi finalement pour l'aménagement de notre cœur de ville. Donc pour cela on a commencé notre 
travail de commission, on va avancer dessus et surtout on veut avancer sur une réflexion qui est aussi bien 
communale mais aussi intercommunale puisque la gare aussi et les pôles d'échanges intermodal ont des 
compétences intercommunales. 
Donc sachez qu'on est bien en cours dessus, il était temps d'avancer plus en détails et les premières 
ébauches ont été faites semaine dernière. 

Madame Maylis BATS: donc c'est bien d'avoir des comptes-rendus parce qu'à un certain moment on n'en 
avait pas. 

Madame Karine MARTIN : oui mais là je l'ai demandé c'est pour ça. Je ne l'aurais pas demandé je n'aurais 
pas insisté. 

Monsieur le maire: c'était le temps d'avant ça. 
Oui donc est-ce que ça a répondu à votre question ? Mais bien sûr que quand on voit un parc qui est investi 
tel qu'il l'est aujourd'hui, on l'a d'ailleurs mis dans notre projet électoral, il faut le préserver parce qu'il doit 
faire partie de ce poumon vert. Il y a deux poumons verts en centralité, le parc de l'église et le parc Pereire. 
Il est nécessaire de les aménager, les préserver et de répondre à ce cœur de ville qu'on souhaite tous. 

Je pense qu'on va s'arrêter là et vous souhaiter une bonne nuit à cette heure-ci. Merci beaucoup. À bientôt. 
Au revoir. » 

Monsieur le maire lève la séance à 23 h02. 

« .,,ristophe LORRIOT 
? 
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